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PREMIER MINISTERE 

 

DEROGATION 

Par décret n° 2007-2095 du 14 août 2007. 

Il est accordé à Monsieur Amor Saafi, directeur général 

à la banque centrale de Tunisie, une dérogation pour exercer 

dans le secteur public pendant une année, à compter du 1er 

juillet 2007. 

 

 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-2096 du 15 août 2007. 

Monsieur Ahmed Bellazereg, administrateur conseiller, 
est chargé des fonctions de chef de bureau à l’unité de la 
formation à la direction générale des collectivités publiques 
locales au ministère de l’intérieur et du développement 
local avec rang et prérogatives de sous-directeur et 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à ce dernier. 

 

Par décret n° 2007-2097 du 15 août 2007. 

Monsieur Sofien Dhouioui, administrateur, est chargé 

des fonctions de secrétaire général de deuxième classe à la 

commune de Oued-Meliz. 

 

 

MINISTERE DE LA JUSTICE 

ET DES DROITS DE L'HOMME 

 

DEMISSION DE NOTAIRES 

Par arrêté du ministre de la justice et des droits de 

l’Homme du 17 août 2007. 

La démission de Monsieur Mahmoud Kâabi, notaire à 

Mateur circonscription du tribunal de première instance de 

Bizerte, est acceptée pour des raisons personnelles. 

 

Par arrêté du ministre de la justice et des droits de 

l’Homme du 17 août 2007. 

La démission de Monsieur Youssef Ben Abid Talhaoui, 

notaire à Sejnène circonscription du tribunal de première 

instance de Bizerte, est acceptée pour des raisons 

personnelles. 

MINISTERE DES AFFAIRES  

ETRANGERES 

 

Décret n° 2007-2098 du 14 août 2007, portant 
ratification d’un protocole administratif entre le 
gouvernement de la République Tunisienne et le 
gouvernement du Royaume d’Espagne pour la 
mise en œuvre du projet « appui à la création d’un 
centre d’éducation spécialisée et de réhabilitation 
des handicapés auditifs et mentaux à Testour ». 

Le Président de la République, 

Vu la constitution et notamment son article 32, 

Vu le protocole administratif entre le gouvernement de 
la République Tunisienne et le gouvernement du Royaume 
d’Espagne pour la mise en œuvre du projet « appui à la 
création d’un centre d’éducation spécialisée et de 
réhabilitation des handicapés auditifs et mentaux à 
Testour », conclu à Tunis le 28 mars 2007, 

Décrète : 

Article premier. - Est ratifié le protocole administratif 
entre le gouvernement de la République Tunisienne et le 
gouvernement du Royaume d’Espagne pour la mise en 
oeuvre du projet « appui à la création d’un centre 
d’éducation spécialisée et de réhabilitation des handicapés 
auditifs et mentaux à Testour », conclu à Tunis le 28 mars 
2007. 

Art. 2. - Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-2099 du 14 août 2007, portant 
ratification d’un protocole administratif entre le 
gouvernement de la République Tunisienne et le 
gouvernement du Royaume d’Espagne pour la 
consolidation du projet « appui à la création d’un 
centre de réhabilitation, d’intégration sociale et de 
santé mentale à Moknine ». 

Le Président de la République, 

Vu la constitution et notamment son article 32, 

Vu le protocole administratif entre le gouvernement de la 
République Tunisienne et le gouvernement du Royaume 
d’Espagne pour la consolidation du projet «appui à la création 
d’un centre de réhabilitation, d’intégration sociale et de santé 
mentale à Moknine» conclu à Tunis le 28 mars 2007, 

Décrète : 

Article premier. - Est ratifié le protocole administratif 
entre le gouvernement de la République Tunisienne et le 

décrets et arrêtés 
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gouvernement du Royaume d’Espagne pour la 
consolidation du projet « appui à la création d’un centre de 
réhabilitation, d’intégration sociale et de santé mentale à 
Moknine », conclu à Tunis le 28 mars 2007. 

Art. 2. - Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

SITUATION ADMINISTRATIVE 

Par décret n° 2007-2100 du 14 août 2007. 

Est attribuée à Monsieur Ammar Ben Lamine, conseiller 
des services publics, chargé des fonctions de directeur des 
affaires administratives et financières au ministère des 
affaires étrangères, une indemnité de gestion administrative 
et financière. 

 

 

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 

 

Arrêté du ministre de la défense nationale du 15 
août 2007, portant ouverture d’un concours sur 
dossiers pour le recrutement de médecins au 
grade de capitaine d’active. 

Le ministre de la défense nationale, 

Vu la loi n° 67-20 du 31 mai 1967, portant statut général 
des militaires, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 87-82 du 31 décembre 
1987, 

Vu le décret n° 72-380 du 6 décembre 1972, portant 
statut particulier des militaires et notamment son article 6, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 2003-248 du 4 février 2003. 

Arrête : 

Article premier. - Un concours sur dossiers est ouvert au 
ministère de la défense nationale, le 1er novembre 2007 et 
jours suivants, pour le recrutement de neuf (9) médecins 
spécialistes au grade de capitaine d’active conformément à 
l’article 6 du décret susvisé n° 72-380 du 6 décembre 1972, 
pour l’hôpital militaire de Gabès, et ce, dans les spécialités 
suivantes : 

- radiologie : 1, 

- biologie médicale (option hématologie) : 1, 

- médecine interne : 1, 

- psychiatrie : 1, 

- anesthésie réanimation : 1, 

- ophtalmologie : 1, 

- orthopédie et traumatologie : 1, 

- chirurgie générale : 1, 

- pédiatrie : 1. 

Art. 2. - Les dossiers de candidature doivent être 
adressés au ministère de la défense nationale - direction du 

personnel et de la formation (DPF) - base militaire de 
Bouchoucha. 

Art. 3. - Le registre des inscriptions sera clôturé le 1er 
octobre 2007. Le cachet de la poste ou la date 
d’enregistrement au bureau d’ordre de la (DPF) faisant foi. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre de la défense nationale 

Kamel Morjane 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de la défense nationale du 15 
août 2007, portant ouverture d’un concours sur 
dossiers pour le recrutement de médecins au 
grade de capitaine d’active. 

Le ministre de la défense nationale, 

Vu la loi n° 67-20 du 31 mai 1967, portant statut général 
des militaires, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée et notamment la loin° 87-82 du 31 décembre 
1987, 

Vu le décret n° 72-380 du 6 décembre 1972, portant 

statut particulier des militaires et notamment son article 6, 

ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 

notamment le décret n° 2003-248 du 4 février 2003. 

Arrête : 

Article premier. - Un concours sur dossiers est ouvert au 

ministère de la défense nationale, le 1er novembre 2007 et 

jours suivants, pour le recrutement de treize (13) médecins 

spécialistes ou résidents au grade de capitaine d’active 

conformément à l’article 6 du décret susvisé n° 72-380 du 6 

décembre 1972, et ce, dans les spécialités suivantes : 

- radiologie : 1, 

- biologie médicale (option hématologie) : 1, 

- médecine interne : 1, 

- psychiatrie : 1, 

- anesthésie réanimation : 1, 

- ophtalmologie : 1, 

- médecine préventive : 1, 

- pneumologie : 1, 

- rhumatologie : 1, 

- gastro-entérologie : 1, 

- chirurgie cardiovasculaire : 1, 

- néonatologie : 1, 

- anatomie pathologique : 1. 

Art. 2. - Les dossiers de candidature doivent être 

adressés au ministère de la défense nationale - direction du 

personnel et de la formation (DPF) - base militaire de 

Bouchoucha. 

Art. 3. - Le registre des inscriptions sera clôturé le 1er 

octobre 2007. Le cachet de la poste ou la date 

d’enregistrement au bureau d’ordre de la (DPF) faisant foi. 
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Art. 4. - Les candidats admis au concours objet de 
l’article 1er de cet arrêté s’engagent à travailler dans toutes 
les régions de la République. 

Tunis, le 15 août 2007. 
Le ministre de la défense nationale 

Kamel Morjane 

Vu 
Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de la défense nationale du 15 
août 2007, portant ouverture d’un concours sur 
dossiers pour le recrutement de candidats 
titulaires du diplôme national d’ingénieur au grade 
de lieutenant d’active. 

Le ministre de la défense nationale, 

Vu la loi n° 67-20 du 31 mai 1967, portant statut général 
des militaires, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 87-82 du 31 décembre 
1987, 

Vu le décret n° 72-380 du 6 décembre 1972, portant 
statut particulier des militaires et notamment son article 5, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 2003-248 du 4 février 2003. 

Arrête : 

Article premier. - Un concours sur dossiers est ouvert au 
ministère de la défense nationale, le 1er novembre 2007 et 
jours suivants, pour le recrutement de onze (11) candidats 
titulaires du diplôme national d’ingénieur au grade de 
lieutenant d’active conformément à l’article 5 du décret 
susvisé n° 72-380 du 6 décembre 1972, et ce, dans les 
spécialités suivantes : 

- génie industriel : 2, 
- génie énergétique : 1, 
- génie civil : 1, 
- géotechnique : 1, 
- architecture : 1, 
- génie mécanique : 1, 
- construction navale : 1, 
- génie électrique : 1, 
- arboriculture  : 1, 
- électromécanique : 1. 

Art. 2. - Les dossiers de candidature doivent être 
adressés au ministère de la défense nationale - direction du 
personnel et de la formation (DPF) - base militaire de 
Bouchoucha. 

Art. 3. - Le registre des inscriptions sera clôturé le 1er 
octobre 2007. Le cachet de la poste ou la date 
d’enregistrement au bureau d’ordre de la (DPF) faisant foi. 

Art. 4. - Les candidats admis au concours objet de 
l’article 1er de cet arrêté s’engagent à travailler dans toutes 
les régions de la République. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre de la défense nationale 

Kamel Morjane 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

Arrêté du ministre de la défense nationale du 15 

août 2007, portant ouverture d’un concours sur 

dossiers pour le recrutement de candidats 

titulaires de la maîtrise au grade de sous-

lieutenant d’active. 

Le ministre de la défense nationale, 

Vu la loi n° 67-20 du 31 mai 1967, portant statut général 

des militaires, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi n° 87-82 du 31 décembre 

1987, 

Vu le décret n° 72-380 du 6 décembre 1972, portant 

statut particulier des militaires et notamment son article 4, 

ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 

notamment le décret n° 2003-248 du 4 février 2003. 

Arrête : 

Article premier. - Un concours sur dossiers est ouvert au 

ministère de la défense nationale, le 1er novembre 2007 et 

jours suivants, pour le recrutement de dix neuf (19) 

candidats titulaires de la maîtrise au grade de sous-

lieutenant d’active conformément à l’article 4 du décret 

susvisé n° 72-380 du 6 décembre 1972, dans les spécialités 

suivantes : 

- psychologie : 5, 

- gestion des documents et archives : 3, 

- bibliothéconomie et documentation : 2, 

- droit : 2, 

- informatique appliqué à la gestion : 1, 

- gestion de la qualité : 1, 

- géologie ou géophysique : 1, 

- mathématiques : 1, 

- allemand : 1, 

- anglais : 1, 

- comptabilité : 1. 

Art. 2. - Les dossiers de candidature doivent être 

adressés au ministère de la défense nationale - direction du 

personnel et de la formation (DPF) - base militaire de 

Bouchoucha. 

Art. 3. - Le registre des inscriptions sera clôturé le 1er 

octobre 2007. Le cachet de la poste ou la date 

d’enregistrement au bureau d’ordre de la (DPF) faisant foi. 

Art. 4. - Les candidats admis au concours objet de 

l’article 1er de cet arrêté s’engagent à travailler dans toutes 

les régions de la République. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre de la défense nationale 

Kamel Morjane 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre de la défense nationale du 15 
août 2007, portant ouverture d’un concours sur 
dossiers pour le recrutement de candidats 
titulaires du diplôme de technicien supérieur au 
grade d’adjudant d’active. 

Le ministre de la défense nationale, 

Vu la loi n° 67-20 du 31 mai 1967, portant statut général 
des militaires, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 87-82 du 31 décembre 1987, 

Vu le décret n° 72-380 du 6 décembre 1972, portant 
statut particulier des militaires et notamment son article 19 
(ter), ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 2003-248 du 4 février 2003. 

Arrêt : 

Article premier. - Un concours sur dossiers est ouvert au 
ministère de la défense nationale, le 1er novembre 2007 et 
jours suivants, pour le recrutement de vingt sept (27) 
candidats titulaires du diplôme de techniciens supérieurs au 
grade d’adjudant d’active conformément à l’article 19 (ter) 
du décret susvisé n° 72-380 du 6 décembre 1972, et ce, 
dans les spécialités suivantes : 

- gestion des documents et archives : 3, 

- bibliothéconomie et documentation : 2, 

- CAO- DAO : 2, 

- géomatique : 2, 

- horticulture : 2, 

- fluides et énergie : 2, 

- hydromécanique : 1, 

- génie civil : 1, 

- génie électrique : 1, 

- techniques du multimédia et du web : 1, 

- chimie industrielle : 1, 

- techniques juridiques : 1, 

- maintenance industrielle : 1, 

- réseaux informatiques : 1, 

- réseaux télécommunications : 1, 

- audiovisuel : 1, 

- infographie : 1, 

- électromécanique : 1, 

- électronique industrielle : 1, 

- informatique et micro-systéme informatique : 1. 

Art. 2. - Les dossiers de candidature doivent être 
adressés au ministère de la défense nationale - direction du 
personnel et de la formation (DPF) - base militaire de 
Bouchoucha. 

Art. 3. - Le registre des inscriptions sera clôturé le 1er 
octobre 2007. Le cachet de la poste ou la date 
d’enregistrement au bureau d’ordre de la (DPF) faisant foi. 

Art. 4. - Les candidats admis au concours objet de 
l’article 1er de cet arrêté s’engagent à travailler dans toutes 
les régions de la République. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre de la défense nationale 

Kamel Morjane 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

Arrêté du ministre de la défense nationale du 15 
août 2007, portant ouverture d’un concours sur 
dossiers pour le recrutement de techniciens 
supérieurs de la santé publique au grade 
d’adjudant d’active. 

Le ministre de la défense nationale, 

Vu la loi n° 67-20 du 31 mai 1967, portant statut général 

des militaires, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi n° 87-82 du 31 décembre 1987, 

Vu le décret n° 72-380 du 6 décembre 1972, portant 

statut particulier des militaires et notamment son article 19 

(nouveau), ensemble les textes qui l’ont modifié ou 

complété et notamment le décret n° 2003-248 du 4 février 

2003. 

Arrête : 

Article premier. - Un concours sur dossiers est ouvert au 
ministère de la défense nationale, le 1er novembre 2007 et 
jours suivants, pour le recrutement de quinze (15) 
techniciens supérieurs de la santé publique au grade 
d’adjudant d’active conformément à l’article 19 (nouveau) 
du décret susvisé n° 72-380 du 6 décembre 1972, et ce, 
dans les spécialités suivantes : 

- biologie : 4, 

- imagerie médicale et radiologie : 3, 

- anesthésie réanimation : 2, 

- secrétaire médicale : 2, 

- technique alimentaire : 1, 

- orthoptie : 1, 

- sage femme : 1, 

- prothèse dentaire : 1. 

Art. 2. - Les dossiers de candidature doivent être 
adressés au ministère de la défense nationale - direction du 
personnel et de la formation (DPF) - base militaire de 
Bouchoucha. 

Art. 3. - Le registre des inscriptions sera clôturé le 1er 
octobre 2007. Le cachet de la poste ou la date 
d’enregistrement au bureau d’ordre de la (DPF) faisant foi. 

Art. 4. - Les candidats admis au concours objet de 
l’article 1er de cet arrêté s’ engagent à travailler dans toutes 
les régions de la République. 

Tunis, le 15 août 2007. 
Le ministre de la défense nationale 

Kamel Morjane 

Vu 
Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de la défense nationale du 15 
août 2007, portant ouverture d’un concours sur 
dossiers pour le recrutement de candidats 
titulaires du brevet de technicien professionnel au 
grade de sergent d’active. 

Le ministre de la défense nationale, 

Vu la loi n° 67-20 du 31 mai 1967, portant statut général 

des militaires, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi n° 87-82 du 31 décembre 

1987, 
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Vu le décret n° 72-380 du 6 décembre 1972, portant 
statut particulier des militaires et notamment son article 16, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 2003-248 du 4 février 2003. 

Arrête : 

Article premier. - Un concours sur dossiers est ouvert au 
ministère de la défense nationale, le 1er novembre 2007 et 
jours suivants, pour le recrutement de six (6) candidats 
titulaires du brevet de technicien professionnel au grade de 
sergent d’active conformément à l’article 16 du décret 
susvisé n° 72-380 du 6 décembre 1972, et ce, dans les 
spécialités suivantes : 

- maintenance des engins de chantiers : 3, 

- fabrication mécanique : 1, 

- dessinateur industriel : 1, 

- métreur projeteur en bâtiment : 1. 

Art. 2. - Les dossiers de candidature doivent être 
adressés au ministère de la défense nationale - direction du 
personnel et de la formation (DPF) - base militaire de 
Bouchoucha. 

Art. 3. - Le registre des inscriptions sera clôturé le 1er 
octobre 2007. Le cachet de la poste ou la date 
d’enregistrement au bureau d’ordre de la (DPF) faisant foi. 

Art. 4. - les candidats admis au concours objet de 
l’article 1er de cet arrêté s’engagent à travailler dans toutes 
les régions de la République. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre de la défense nationale 

Kamel Morjane 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

 

MINISTERE DE LA COMMUNICATION    

ET DES RELATIONS AVEC LA  

CHAMBRE DES DEPUTES ET LA  

CHAMBRE DES CONSEILLERS 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2007-2101 du 14 août 2007. 

Monsieur Mohammed Gontara, est nommé président 
directeur général de la société nouvelle d’impression, de 
presse et d’édition, à compter du 18 mai 2007. 

MINISTERE DES DOMAINES DE L'ETAT 

ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 

Décret n° 2007-2102 du 14 août 2007, portant 

expropriation pour cause d’utilité publique de 

parcelles de terre, sises à la délégation de Siliana 

Nord, gouvernorat de Siliana, nécessaires à la 

construction d’un barrage collinaire sur Oued 

Guettar. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des domaines de l’Etat et 

des affaires foncières, 

Vu la loi n° 76-85 du 11 août 1976, portant refonte de la 

législation relative à l’expropriation pour cause d’utilité 

publique, modifiée et complétée par la loi n° 2003-26 du 14 

avril 2003, 

Vu le décret n° 2003-1551 du 2 juillet 2003, fixant la 

composition, les attributions et les modalités de 

fonctionnement de la commission de reconnaissance et de 

conciliation en matière d’expropriation, 

Vu l’avis des ministres de l’intérieur et du 

développement local, de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, 

Vu le rapport de la commission de reconnaissance et de 

conciliation du gouvernorat de Siliana, 

Considérant que les dispositions de l’article 11 

(nouveau) de la loi n° 76-85 du 11 août 1976, portant 

refonte de la législation relative à l’expropriation pour 

cause d’utilité publique, modifiée et complétée par la loi n° 

2003-26 du 14 avril 2003, ci-dessus mentionnée, ont été 

accomplies. 

Décrète : 

Article premier. - Sont expropriées pour cause d’utilité 

publique au profit de l’Etat en vue d’être incorporées au 

domaine public hydraulique pour être mises à la disposition 

du ministère de l’agriculture et des ressources hydrauliques, 

des parcelles de terre, sises à la délégation de Siliana Nord, 

gouvemorat de Siliana, nécessaires à la construction d’un 

barrage collinaire sur Oued Guettar, entourées d’un liséré 

rouge sur le plan annexé au présent décret et présentées au 

tableau ci-après : 

 

N° d’ordre 
N° de la parcelle 

sur le plan 
N° du titre foncier 

Superficie 

expropriée 
Noms des propriétaires ou présumés tels 

1 2b 

2c 

du plan TPD 

n° 24717 

8679 Siliana 02a 03ca 

00a 93ca 

1-Yamina Bent Salah Ben Heni Ben Ammar Makhtoumi 

2-Maher 3 Hamza 4- Mohamed 5-Mouna, les quatre 

derniers enfants de Brahim Ben Mohamed Ben Faleh 6-

Brahim Ben Mohamed Ben Faleh 
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N° d’ordre 
N° de la parcelle 

sur le plan 
N° du titre foncier 

Superficie 

expropriée 
Noms des propriétaires ou présumés tels 

2 4b 

du plan TPD 

n° 24717 

Réquisition cadastrale

n° 9018 

00a 68ca Héritiers de Yenes Ben Mohamed S’ghayer Yensi 

3 5b 

du plan TPD 

n 24717 

Réquisition 

cadastrale n° 9013 

09a 61ca Ali Ben Mohamed S’ghayer Ben Yenes Askeri 

4 6b 

du plan TPD 

n° 24717 

7331 Siliana 02a 15ca Héritiers de Abeda Ben Mohamed S’ghayer Lâbidi 

5 10 

du plan TPD 

n° 24717 

Réquisition cadastrale

n° 12072 

2h 41a 97ca Héritiers de Hedi Ben Salah Chehaibi 

 

Art. 2. - Sont également expropriés tous les droits mobiliers et immobiliers qui grèvent ou pourraient grever lesdites 

parcelles. 

Art. 3. - Les ministres de l’intérieur et du développement local, de l’agriculture et des ressources hydrauliques et des 

domaines de l’Etat et des affaires foncières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui 

sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

 

Décret n° 2007-2103 du 14 août 2007, portant expropriation pour cause d’utilité publique de parcelles de 

terre, sises à la région de Zroud et Marguellil, gouvernorat de Kairouan, nécessaires à la protection de la 

plaine et la ville de Kairouan contre les inondations. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des domaines de l’Etat et des affaires foncières, 

Vu la loi n° 76-85 du 11 août 1976, portant refonte de la législation relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique, 

modifiée et complétée par la loi n° 2003-26 du 14 avril 2003, 

Vu le décret n° 2003-1551 du 2 juillet 2003, fixant la composition, les attributions et les modalités de fonctionnement de la 

commission de reconnaissance et de conciliation en matière d’expropriation, 

Vu l’avis des ministres de l’intérieur et du développement local, de l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du 

territoire, 

Vu le rapport de la commission de reconnaissance et de conciliation du gouvernorat de Kairouan, 

Considérant que les dispositions de l’article 11 (nouveau) de la loi n° 76 85 du 11 août 1976, portant refonte de la 

législation relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique, modifiée et complétée par la loi n° 2003-26 du 14 avril 

2003, ci-dessus mentionnée, ont été accomplies. 

Décrète : 

Article premier. - Sont expropriées pour cause d’utilité publique au profit l’Etat en vue d’être incorporées au domaine 

public hydraulique pour être mises à la disposition du ministère de l’équipement , de l’habitat et de l’aménagement du 

territoire, des parcelles de terre, sises à la région de Zroud et Marguellil gouvernorat de Kairouan nécessaires à la protection de 

la plaine et la ville de Kairouan contre les inondations entourées d’un liséré rouge sur les plans annexés au présent décret et 

présentées au tableau ci-après : 
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Art. 2. - Sont également expropriés tous les droits 
mobiliers et immobiliers qui grèvent ou pourraient grever 
lesdites parcelles. 

Art. 3. - Les ministres de l’intérieur et du développement 
local, et des domaines de l’Etat et des affaires foncières et de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-2104 du 14 août 2007, portant 
expropriation pour cause d’utilité publique, de 
parcelles de terre, sises à la délégation de Ksar 
gouvernorat de Gafsa, nécessaires au 
dédoublement de la voie ferroviaire reliant Gafsa 
Ksar à Aguila. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des domaines de l’Etat et 
des affaires foncières, 

Vu la loi n° 76-85 du 11 août 1976, portant refonte de la 
législation relative à l’expropriation pour cause d’utilité 
publique, modifiée et complétée par la loi n° 2003-26 du 14 
avril 2003, 

Vu la loi n° 74-98 du 19 août 1998, relative aux chemins 
de fer Tunisiens, 

Vu le décret n° 2003-1551 du 2 juillet 2003, fixant la 
composition, les attributions et les modalités de 
fonctionnement de la commission de reconnaissance et de 
conciliation en matière d’expropriation, 

Vu l’avis des ministres de l’intérieur et du 
développement local et du transport, 

Vu le rapport de la commission de reconnaissance et de 
conciliation du gouvernorat de Gafsa, 

Considérant que les dispositions de l’article 11 
(nouveau) de la loi n° 76-85 du 11 août 1976, portant 
refonte de la législation relative à l’expropriation pour 
cause d’utilité publique, modifiée et complétée par la loi n° 
2003-26 du 14 avril 2003, ci-dessus mentionnée, ont été 
accomplies. 

Décrète : 

Article premier. - Sont expropriées pour cause d’utilité 
publique au profit de l’Etat en vue d’être incorporées au 
domaine public des chemins de fer pour être mises à la 
disposition du ministère du transport (la société nationale 
des chemins de fer Tunisiens) deux parcelles de terre sises à 
la délégation de Ksar gouvernorat de Gafsa, nécessaires au 
dédoublement de la voie ferroviaire reliant Gafsa Ksar à 
Aguila, entourées d’un liséré rouge sur le plan annexé au 
présent décret et présentées au tableau ci-après : 

 

N° de la parcelle sur le plan 
N° du titre 

foncier 

Superficie totale 

de l’immeuble 
Superficie expropriée Nom du propriétaire 

388 et 388 bis conformes à la 

parcelle n° 1 au plan de titre n° 

3624 Gafsa 

3624 

Gafsa 

03H07A 90C 18A17C Mohamed Ben Ali Ben 

Mohamed Ben Kilani. 

 

Art. 2. - Sont également expropriés tous les droits 
mobiliers et immobiliers qui grèvent ou pourraient grever 
les dites parcelles 

Art. 3. - Les ministres de l’intérieur et du 
développement local, des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières et du transport sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-2105 du 14 août 2007, portant 
expropriation pour cause d’utilité publique, de 
parcelles de terre, sises à la délégation de Menzel 
Temime, gouvernorat de Nabeul, nécessaires à la 
construction d’une station de pompage et d’une 
conduite d’évacuation des eaux usées, 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des domaines de l’Etat et 
des affaires foncières, 

Vu la loi n° 76-85 du 11 août 1976, portant refonte de la 
législation relative à l’expropriation pour cause d’utilité 
publique, modifiée et complétée par la loi n° 2003-26 du 14 
avril 2003, 

Vu le décret n° 2003-1551 du 2 juillet 2003, fixant la 
composition, les attributions et les modalités de 
fonctionnement de la commission de reconnaissance et de 
conciliation en matière d’expropriation, 

Vu l’avis des ministres de l’intérieur et du 
développement local et de l’environnement et du 
développement durable, 

Vu le rapport de la commission de reconnaissance et de 
conciliation du gouvernorat de Nabeul, 

Considérant que les dispositions de l’article 11 (nouveau) 
de loi n° 76-85 du 11 août 1976, portant refonte de la 
législation relative à l’expropriation pour cause d’utilité 
publique, modifiée et complétée par la loi n° 2003-26 du 14 
avril 2003, ci-dessus mentionnée, ont été accomplies.  

Décrète : 

Article premier. - Sont expropriées pour cause d’utilité 
publique au profit de l’Etat en vue d’être incorporées au 
domaine public hydraulique pour être mises à la disposition 
du ministère de l’environnement et du développement 
durable (l’office national de l’assainissement), des parcelles 
de terre sises à la délégation de Menzel Temime, 
gouvernorat de Nabeul, nécessaires à la construction d’une 
station de pompage et d’une conduite d’évacuation des eaux 
usées, entourées d’un liséré rouge sur les plans annexés au 
présent décret et présentées au tableau ci-après : 
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Art. 2. - Sont également expropriés tous les droits 
mobiliers et immobiliers qui grèvent ou pourraient grever 
les dites parcelles 

Art. 3. - Les ministres de l’intérieur et du 
développement local, des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières et de l’environnement et du développement 
durable sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

ET DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 

 

Arrêté du ministre de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques, du ministre des 
finances et du ministre de l’industrie, de l’énergie 
et des petites et moyennes entreprises du 17 août 
2007, portant modification de l’arrêté du 24 
septembre 2001, fixant le nombre des projets de 
fabrication de glace, les gouvernorats concernés 
par ces projets, ainsi que le nombre de projets de 
transformation ou de congélation de poissons 
bleus. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources hydrauliques, 
le ministre des finances et le ministre de l’industrie, de 
l’énergie et des petites et moyennes entreprises, 

Vu le code d’incitation aux investissements promulgué 
par la loi n° 93-120 du 27 décembre 1993, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 
2006-85 du 25 décembre 2006 portant loi de finances pour 
l’année 2007, 

Vu le décret n° 94-427 du 14 février 1994, portant 
classification des investissements et fixant les conditions et 
les modalités d’octroi des encouragements dans le secteur 
de l’agriculture et de la pêche, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2007-14 du 
3 janvier 2007, 

Vu l’arrêté du 24 septembre 2001, fixant le nombre des 
projets de fabrication de glace, les gouvernorats concernés 
par ces projets, ainsi que le nombre de projets de 
transformation ou de congélation de poissons bleus, tel que 
modifié par l’arrêté du 2 novembre 2005. 

Arrêtent : 

Article unique. - Le tableau prévu à l’article premier de 
l’arrêté du 24 septembre 2001 susvisé est modifié comme suit : 

 

Projets 

Gouvernorats 

Projets de 

fabrication de 

glace 

Projets de 

transformation ou 

de congélation de 

poissons bleus 

Sfax - - 

Gabès 3 1 

 (le reste sans changement). 

Tunis, le 17 août 2007. 

Le ministre des finances 

Mohamed Rachid Kechiche 

Le ministre de l'agriculture 
et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Le ministre de l’industrie, de l'énergie et des 
petites et moyennes entreprises 

Afif Chelbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques du 17 août 2007, portant 
homologation des plans de réaménagement 
foncier du secteur d’El Mornaguia (1

ère
 tranche) 

relevant du périmètre de la basse vallée de la 
Medjerda de la délégation d’El Mornaguia, au 
gouvernorat de Mannouba. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques, 

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963 , portant réforme 
agraire dans les périmètres publics irrigués, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 
et par la loi n° 2000-30 du 6 mars 2000 et notamment son 
article 16, 

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de 
l’agence foncière agricole, telle que modifiée et complétée 
par la loi n° 2000-29 du 6 mars 2000 et notamment ses 
articles 13 et 14, 

Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, modifiant la 
dénomination de l’agence de la réforme agraire des 
périmètres publics irrigués, 

Vu le décret n° 2001-977 du 3 mai 2001, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement de la 
commission régionale chargée d’examiner les réclamations 
et les observations soulevées par le plan de réaménagement 
des terres sises à l’intérieur des zones d’intervention de 
l’agence foncière agricole, 

Vu l’arrêté du 1er juillet 2005, portant ouverture de la 
procédure de réaménagement foncier dans le périmètre d’El 
Mornaguia, 

Vu l’avis de la commission susvisée, chargée 
d’examiner les réclamations et les observations soulevées 
par le plan de réaménagement des terres sises à l’intérieur 
des zones d’intervention de l’agence foncière agricole 
réunie au siège du gouvernorat de Mannouba le 31 juillet 
2006. 

Arrête : 

Article premier. - Sont homologués les plans de 
réaménagement foncier du secteur d’El Mornaguia (lère 
tranche) relevant du périmètre de la basse vallée de la 
Medjerda de la délégation d’El Mornaguia, au gouvernorat 
de Mannouba. 
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Art.  2. - Le présent arrêté emporte transfert de la 
propriété interpartes. Les privilèges, hypothèques et baux 
de toute nature portant sur des parcelles soumises au 
réaménagement foncier existant au moment de l’application 
du réaménagement sont transférés de droit sur les nouvelles 
parcelles reçues en échange par le débiteur ou bailleur. 

Art. 3. - Les propriétaires sont tenus de payer la différence 
de valeur entre la parcelle de terre d’origine et la parcelle de 
terre attribuée dans le cadre du réaménagement foncier au 
profit de l’agence foncière agricole. les copropriétaires sont 
considérés solidaires pour le paiement de cette valeur, une 
hypothèque en rang utile grèvera la parcelle de terre attribuée 
pour garantie de paiement de cette différence. 

Art. 4. - Le directeur général de l’agence foncière 
agricole est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 août 2007. 

Le ministre de l'agriculture 
et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT 

ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

  

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-2106 du 14 août 2007. 

Monsieur Abdallah Maacha est nommé directeur 
général de l’agence nationale de protection et 
d’aménagement du littoral, à compter du 1er août 2007. 

 
Par décret n° 2007-2107 du 14 août 2007. 

Monsieur Samir Belaid, inspecteur central des services 
financiers, est nommé directeur général du centre 
international des technologies de l’environnement de Tunis, 
à compter du 1er août 2007. 

 

 

MINISTERE DE L'INDUSTRIE, 

DE L'ENERGIE ET DES PETITES 

ET MOYENNES ENTREPRISES 

 

Décret n° 2007-2108 du 14 août 2007, portant 
autorisation de la construction, de la pose et de 
l’exploitation du gazoduc « Mellita-Gabès ». 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de l’industrie, de l’énergie 
et des petites et moyennes entreprises, 

Vu la loi n° 82-60 du 30 juin 1982, relative aux travaux 
d’établissement, à la pose et à l’exploitation des 
canalisations d’intérêt public destinées au transport 

d’hydrocarbures gazeux, liquides ou liquéfiés sous 
pression, telle que modifiée et complétée par la loi n° 95-50 
du 12 juin 1995, 

Vu la loi n° 86-17 du 7 mars 1986, portant refonte de la 
législation relative au domaines public routier de l’Etat, 

Vu la loi n° 88-91 du 2 août 1988, portant création de 
l’agence nationale de protection de l’environnement, telle 
que modifiée par la loi n° 92-115 du 30 novembre 1992 et 
la loi n° 2001-14 du 30 janvier 2001, 

Vu la loi n° 2002-67 du 23 juillet 2002, portant 
approbation de la convention cadre concernant 
l’approvisionnement du marché tunisien en gaz naturel de 
provenance libyenne et de ses annexes, conclues entre la 
République Tunisienne et la Grande Jamahiriya Arabe 
Libyenne Populaire et Socialiste, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par la loi n° 
2003-78 du 29 décembre 2003 et la loi n° 2005-71 du 4 
août 2005, 

Vu le décret n° 84-793 du 6 juillet 1984, portant 
application de la loi n° 82-60 du 30 juin 1982, relative aux 
travaux d’établissement, à la pose et à l’exploitation des 
canalisations d’intérêt public destinées au transport 
d’hydrocarbures gazeux, liquides ou liquéfiés sous pression, 

Vu le décret n° 95-916 du 22 mai 1995, fixant les 
attributions du ministère de l’industrie,  

Vu le décret n° 2005-1991 du 11 juillet 2005, relatif à 
l’étude d’impact sur l’environnement et fixant les 
catégories d’unités soumises à l’étude d’impact sur 
l’environnement et les catégories d’unités soumises aux 
cahiers des charges, 

Vu l’avis du ministre de l’intérieur et du développement 
local, du ministre de la défense nationale, du ministre de 
l’agriculture et des ressources hydrauliques, du ministre de 
l’environnement et du développement durable, du ministre 
des domaines de l’Etat et des affaires foncières, du ministre 
des technologies de la communication, du ministre du 
transport, du ministre de la culture et de la sauvegarde du 
patrimoine et de la ministre de l’équipement, de l’habitat et 
de l’aménagement du territoire, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier.- La société tuniso-libyenne de transport 

de gaz « Joint Gas » est autorisée à construire, poser et 

exploiter le gazoduc « Mellita-Gabès » dont les 

caractéristiques et les éléments essentiels sont définis à 

l’article 6 du présent décret, pour une durée illimitée. 

Art. 2. - Est approuvé, le tracé du gazoduc « Mellita-

Gabès » sur le territoire tunisien, tel que présenté dans le 

dossier d’avant-projet soumis aux services du ministère 

chargé de l’énergie par la société tuniso-libyenne de 

transport de gaz et tel que décrit dans l’étude d’impact sur 

l’environnement approuvée. 

Art. 3. - Le tracé du gazoduc « Mellita-Gabès » sur le 

territoire tunisien traverse, dans les gouvernorats de 

Médenine et Gabès, les délégations et Omadas suivantes : 
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Art. 5. - Dans le cas où le projet rencontre des obstacles 
lors de la phase de réalisation, le tracé du gazoduc peut être 
aménagé. Dans ce cas, le tracé définitif est approuvé par 
décret pris sur proposition du ministre chargé de l’énergie 
dans les mêmes formes que le présent décret. Les 
modifications apportées au tracé font l’objet d’une étude 
d’impact sur l’environnement. 

Art. 6. - La capacité maximale de transport du gazoduc 
« Mellita-Gabès » est de trois cent soixante mille Nm3/h. 

Les caractéristiques et éléments essentiels de ce gazoduc 
sont comme suit : 

- une canalisation d’un diamètre de 24 pouces, d’une 
longueur d’environ 266 kilomètres dont 191 kilomètres sur 
le territoire tunisien et de pression maximale 83 bars, 
partant du poste gaz à Mellita en Libye et arrivant au poste 
gaz à Gabès en Tunisie, 

- un poste de départ à Mellita comprend une station de 
compression d’une puissance de 9 méga watt dans une 
première phase et des installations de contrôle et 
d’entretien, 

- 12 postes de sectionnements équipés des vannes dont 9 
dans le territoire tunisien, 

- 2 postes de coupure, une à Ras Jdir dans le territoire 
libyen et l’autre à Médenine dans le territoire tunisien, 

- poste arrivée à Bouchemma (Gabès) comprend des 
installations de contrôle, de régulation de la pression du gaz et 
d’entretien, ainsi que des équipements de comptage du gaz, 

- des bornes de repérage indiquant l’emplacement de la 
canalisation. 

Le transport du gaz naturel est soumis aux spécifications 
techniques en usage et à la législation en vigueur. 

Art. 7. - Les travaux de pose et d’exploitation du 
gazoduc sont soumis aux règles et normes techniques 
relatives à la sécurité des personnes et à la protection de 
l’environnement, telles que spécifiées dans l’étude de 
prévention des dangers et dans l’étude d’impact sur 
l’environnement ainsi qu’aux règles relatives au respect du 
domaine public routier et à leur occupation.  

Art. 8. - La société tuniso-libyenne de transport de gaz, 
propriétaire du gazoduc, ainsi que les sociétés 
adjudicataires des travaux et leurs éventuels sous-traitants, 
bénéficient de tous les droits prévus au titre III du décret 
susvisé n° 84-793 du 6 juillet 1984. 

Art. 9. - La zone de servitude est définie comme suit : 

- une zone de servitude temporaire pendant la durée des 
travaux de construction et de pose, d’une largeur de dix-huit 
mètres, 

- une zone de servitude permanente, nécessaire à la 
surveillance de l’ouvrage et à sa maintenance durant toute 
la période d’exploitation, d’une largeur de cinq mètres, 
répartie également de part et d’autre de l’axe de la conduite. 

La zone de servitude permanente ne concerne pas le 
domaine public routier. 

Art. 10. - Le ministre de l’intérieur et du développement 
local, le ministre de la défense nationale, le ministre de 
l’agriculture et des ressources hydrauliques, le ministre de 
l’environnement et du développement durable, le ministre 

des domaines de l’Etat et des affaires foncières, le ministre 
des technologies de la communication, le ministre du 
transport, le ministre de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises, le ministre de la culture et 
de la sauvegarde du patrimoine et la ministre de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2007. 
Zine El Abidine Ben Ali 

 

 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 

DE L'HABITAT ET DE L'AMENAGEMENT 

DU TERRITOIRE 

 

Arrêté de la ministre de l’équipement, de l’habitat 
et de l’aménagement du territoire du 17 août 2007, 
portant délimitation des zones requérant 
l’établissement d’un plan d’aménagement urbain 
pour le village de Brahmi, délégation de 
Bousalem, gouvernorat de Jendouba. 

La ministre de l’équipement, de l’habitat et de 
l’aménagement du territoire, 

Sur proposition du gouverneur de Jendouba, 

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant promulgation 
de la loi organique des communes, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la loi 
organique n° 2006-48 du 17 juillet 2006, 

Vu la loi n° 89-11 du 4 février 1989, portant 
promulgation de la loi organique des conseils régionaux, 
telle qu’elle a été modifiée et complétée par les textes 
subséquents et notamment la loi organique n° 2006-2 du 9 
janvier 2006, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre1994, tel que modifié et complété par la loi n° 
2003-78 du 29 décembre 2003 et modifié par la loi n° 2005-
71 du 4 août 2005 et notamment son article 14, 

Vu la délibération du conseil régional du gouvernorat de 
Jendouba réuni le 8 juillet 2005. 

Arrête : 

Article premier. - Les zones requérant l’établissement 
d’un plan d’aménagement urbain pour le village de Brahmi, 
délégation de Bousalem, gouvernorat de Jendouba, sont 
délimitées par la ligne fermée (A, B, C, D) indiquée par la 
couleur rouge sur le plan annexé au présent arrêté et 
conformément aux indications insérées dans le tableau 
suivant : 

Points X Y 

A 68.300 92.200 

B 67.600 91.900 

C 68.000 91.100 

D 68.600 91.400 
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Art. 2. - Le gouverneur de Jendouba est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 août 2007. 

La ministre de l'équipement, de l'habitat et de 
l'aménagement du territoire 

Samira Khayech Belhaj 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

             

Arrêté de la ministre de l’équipement, de l’habitat 

et de l’aménagement du territoire du 17 août 2007, 

portant délimitation des zones requérant 

l’établissement d’un plan d’aménagement urbain 

pour le village de Tebeynia, délégation de Ain 

Draham, gouvernorat de Jendouba. 

La ministre de l’équipement, de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire, 

Sur proposition du gouverneur de Jendouba, 

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant promulgation 

de la loi organique des communes, telle que modifiée et 

complétée par les textes subséquents et notamment la loi 

organique n° 2006-48 du 17 juillet 2006, 

Vu la loi n° 89-11 du 4 février 1989, portant 

promulgation de la loi organique des conseils régionaux, 

telle qu’elle a été modifiée et complétée par les textes 

subséquents et notamment la loi organique n° 2006-2 du 9 

janvier 2006, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 

l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 

novembre1994, tel que modifié et complété par la loi n° 

2003-78 du 29 décembre 2003 et modifié par la loi n° 2005-

71 du 4 août 2005 et notamment son article 14, 

Vu la délibération du conseil régional du gouvernorat de 

Jendouba réuni le 22 septembre 2006, 

Arrête : 

Article premier. - Les zones requérant l’établissement 

d’un plan d’aménagement urbain pour le village de 

Tebeynia, délégation de Ain Draham, gouvernorat de 

Jendouba, sont délimitées par la ligne fermée (A, B, C, D, 

E, F) indiquée par la couleur rouge sur le plan annexé au 

présent arrêté et conformément aux indications insérées 

dans le tableau suivant : 

Points X : en mètres Y : en mètres 

A 86950 100800 

B 86950 101600 

C 86400 101600 

D 86400 101400 

E 86150 101250 

F 86300 100800 

Art. 2. - Le gouverneur de Jendouba est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 août 2007. 

La ministre de l'équipement, de l'habitat et de 
l'aménagement du territoire 

Samira Khayech Belhaj 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté de la ministre de l’équipement, de l’habitat 
et de l’aménagement du territoire du 17 août 2007, 
portant délimitation des zones requérant 
l’établissement d’un plan d’aménagement urbain 
pour le village de Fej Errih, délégation de Aïn 
Draham, gouvernorat de Jendouba. 

La ministre de l’équipement, de l’habitat et de 
l’aménagement du territoire, 

Sur proposition du gouverneur de Jendouba, 

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant promulgation 
de la loi organique des communes, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la loi 
organique n° 2006-48 du 17 juillet 2006, 

Vu la loi n° 89-11 du 4 février 1989, portant 
promulgation de la loi organique des conseils régionaux, 
telle qu’elle a été modifiée et complétée par les textes 
subséquents et notamment la loi organique n° 2006-2 du 9 
janvier 2006, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre1994, tel que modifié et complété par la loi n° 
2003-78 du 29 décembre 2003 et modifié par la loi n° 2005-
71 du 4 août 2005 et notamment son article 14, 

Vu la délibération du conseil régional du gouvernorat de 
Jendouba réuni le 8 juillet 2005, 

Arrête : 

Article premier. - Les zones requérant l’établissement 
d’un plan d’aménagement urbain pour le village de Fej 
Errih, délégation de Aïn Draham, gouvernorat de Jendouba, 
sont délimitées par la ligne fermée (A, B, C, D, E, F, G, H, 
I, J, K) indiquée par la couleur rouge sur le plan annexé au 
présent arrêté et conformément aux indications insérées 
dans le tableau suivant : 

 

Points X : en mètres Y: en mètres 

A 86700 105300 

B 86300 105300 

C 86300 105600 

D 86100 105800 

E 86000 105800 

F 86000 106200 

G 86700 106200 

H 86700 105900 
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Points X : en mètres Y: en mètres 

I 86800 105900 

J 86800 105600 

K 86700 105600 

Art. 2. - Le gouverneur de Jendouba est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 août 2007. 

La ministre de l'équipement, de l'habitat et de 
l'aménagement du territoire 

Samira Khayech Belhaj 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté de la ministre de l’équipement, de l’habitat 
et de l’aménagement du territoire du 17 août 2007, 
portant délimitation des zones requérant révision 
du plan d’aménagement urbain du village de 
Jaballah, délégation de Tabarka, gouvernorat de 
Jendouba. 

La ministre de l’équipement, de l’habitat et de 
l’aménagement du territoire, 

Sur proposition du gouverneur de Jendouba, 

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant promulgation 
de la loi organique des communes, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la loi 
organique n° 2006-48 du 17 juillet 2006, 

Vu la loi n° 89-11 du 4 février 1989, portant 
promulgation de la loi organique des conseils régionaux, 
telle qu’elle a été modifiée et complétée par les textes 
subséquents et notamment la loi organique n° 2006-2 du 9 
janvier 2006, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre1994, tel que modifié et complété par la loi n° 
2003-78 du 29 décembre 2003 et modifié par la loi n° 2005-
71 du 4 août 2005 et notamment son article 14, 

Vu le plan d’aménagement urbain du village de 
Jaballah, approuvé par l’arrêté du 23 mai 2001, 

Vu la délibération du conseil régional du gouvernorat de 
Jendouba réuni le 7 avril 2007, 

Arrête : 

Article premier. - Les zones requérant la révision du 
plan d’aménagement urbain du village de Bullarigia, 
délégation de Tabarka, gouvernorat de Jendouba, sont 
délimitées par la ligne fermée (A, B, C, D, E, F, G, H, I, J, 
K, L) indiquée par la couleur rouge sur le plan annexé au 
présent arrêté et conformément aux indications insérées 
dans le tableau suivant : 

Points X: en mètres Y: en mètres 

A 100750 102650 

B 100800 120900 

C 100000 103150 

Points X: en mètres Y: en mètres 

D 99900 103000 

E 99150 103200 

F 99050 102800 

G 99300 102400 

H 99450 102500 

I 100000 102300 

J 100100 102500 

K 100200 102450 

L 100300 102770 

Art. 2. - Le gouverneur de Jendouba est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 août 2007. 

La ministre de l'équipement, de l'habitat et de 
l'aménagement du territoire 

Samira Khayech Belhaj 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté de la ministre de l’équipement, de l’habitat 
et de l’aménagement du territoire du 17 août 2007, 
portant délimitation des zones requérant révision 
du plan d’aménagement urbain du village de 
Bullarigia, délégation de Jendouba Nord, 
gouvernorat de Jendouba. 

La ministre de l’équipement, de l’habitat et de 
l’aménagement du territoire, 

Sur proposition du gouverneur de Jendouba, 

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant promulgation 
de la loi organique des communes, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la loi 
organique n° 2006-48 du 17 juillet 2006, 

Vu la loi n° 89-11 du 4 février 1989, portant 
promulgation de la loi organique des conseils régionaux, 
telle qu’elle a été modifiée et complétée par les textes 
subséquents et notamment la loi organique n° 2006-2 du 9 
janvier 2006, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par la loi n° 
2003-78 du 29 décembre 2003 et modifié par la loi n° 2005-
71 du 4 août 2005 et notamment son article 14, 

Vu le plan d’aménagement urbain du village de 
Bullarigia, approuvé par l’arrêté du 18 mai 2000, 

Vu la délibération du conseil régional du gouvernorat de 
Jendouba réuni le 7 avril 2007, 

Arrête : 

Article premier. - Les zones requérant la révision du 
plan d’aménagement urbain du village de Bullarigia, 
délégation de Jendouba nord, gouvernorat de Jendouba sont 
délimitées par la ligne fermée (A, B, C, D, E, F, G, H, I, J, 
K, L, M) indiquée par la couleur rouge sur le plan annexé 
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au présent arrêté et conformément aux indications insérées 
dans le tableau suivant : 

 

Points X: en mètres Y: en mètres 

A 62.100 103.725 

B 61.800 103.500 

C 61.950 103.100 

D 61.700 102.300 

E 62.000 101.000 

F 62.900 99.400 

G 63.100 99.400 

H 63.000 99.700 

I 63.000 100.500 

J 62.900 101.700 

K 62.900 101.800 

L 62.600 102.300 

M 62.600 103.300 

 

Art. 2. - Le gouverneur de Jendouba est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 août 2007. 

La ministre de l'équipement, de l'habitat et de 
l'aménagement du territoire 

Samira Khayech Belhaj 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté de la ministre de l’équipement, de l’habitat 
et de l’aménagement du territoire du 17 août 2007, 
portant délimitation des zones requérant la 
révision du plan d’aménagement urbain de la 
commune de Jebel Ouest, gouvernorat de 
Zaghouan. 

La ministre de l’équipement, de l’habitat et de 
l’aménagement du territoire, 

Sur proposition du président de la commune de Jebel 
Ouest, 

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant promulgation 
de la loi organique des communes, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la loi 
organique n° 2006-48 du 17 juillet 2006, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par la loi n° 
2003-78 du 29 décembre 2003 et modifié par la loi n° 2005-
71 du 4 août 2005 et notamment son article 14, 

Vu le plan d’aménagement de la commune de Jebel 
Ouest, approuvé par le décret n° 89-1541 du 6 octobre 1989 
et révisé par l’arrêté du 6 juillet 1998, 

Vu la délibération du conseil municipal de Jebel Ouest 
réuni le 17 février 2007. 

Arrête : 

Article premier. - Les zones requérant la révision du 
plan d’aménagement urbain de la commune de Jebel Ouest, 
gouvernorat de Zaghouan, sont délimitées par les deux 
lignes fermées (A, B, C, D, E, F, G, H, I, J, K, L, M, N, O) 
et (P, Q, R, S) indiquées par la couleur rouge sur le plan 
annexé au présent arrêté et conformément aux indications 
insérées dans le tableau suivant : 

Points X Y 

A 516.288 326.539 

B 512.673 361.860 

C 512.516 361.279 

D 512.794 360.235 

E 513.172 360.041 

F 515.870 360.502 

G 516.249 360.929 

H 516.627 361.892 

I 516.307 362.371 

J 516.560 362.811 

K 517.157 363.406 

L 517.909 363.711 

M 518.354 364.073 

N 517.727 364.653 

O 416.527 363.032 

P 514.904 359.705 

Q 514.594 359.311 

R 515.394 358.904 

S 515.512 359.482 

Art. 2. - Le président de la commune de Jebel Ouest est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 août 2007. 

La ministre de l'équipement, de l'habitat et de 
l'aménagement du territoire 

Samira Khayech Belhaj 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté de la ministre de le l’équipement, de 
l’habitat et de l’aménagement du territoire du 17 
août 2007, portant délimitation des zones 
requérant la révision du plan d’aménagement 
urbain de la commune de Rdayef, gouvernorat de 
Gafsa. 

La ministre de l’équipement, de l’habitat et de 
l’aménagement du territoire, 

Sur proposition du président de la commune de Rdayef, 

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant promulgation 
de la loi organique des communes, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la loi 
organique n° 2006-48 du 17 juillet 2006, 
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Vu le code de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par la loi n° 
2003-78 du 29 décembre 2003 et modifié par la loi n° 2005-
71 du 4 août 2005 et notamment son article 14, 

Vu le plan d’aménagement de la commune de Rdayef, 
approuvé par le décret n° 96-665 du 16 avril 1996, 

Vu la délibération du conseil municipal de Rdayef réuni 
le 30 mai 2007. 

Arrête : 

Article premier. - Les zones requérant la révision du 
plan d’aménagement urbain de la commune de Rdayef, 
gouvernorat de Gafsa, sont délimitées par la ligne fermée 
(A, B, C, D, E, F, G, H) sur le plan annexé au présent arrêté 
et conformément aux indications insérées dans le tableau 
suivant : 

Points X: en mètres Y: en mètres 

A 341307 124583 

B 342600 122240 

C 340748 121151 

D 339029 120529 

E 337466 120765 

F 337162 121762 

G 339145 123115 

Art. 2. - Le président de la commune de Rdayef est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 août 2007. 

La ministre de l'équipement, de l'habitat et de 
l'aménagement du territoire 

Samira Khayech Belhaj 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté de la ministre de l’équipement, de l’habitat 
et de l’aménagement du territoire du 17 août 2007, 
portant délimitation des zones requérant la 
révision du plan d’aménagement urbain de la 
commune de Om Laarayes, gouvernorat de Gafsa 

La ministre de l’équipement, de l’habitat et de 
l’aménagement du territoire, 

Sur proposition du président de la commune de Om 
Laarayes 

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant promulgation 
de la loi organique des communes, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la loi 
organique n° 2006-48 du 17 juillet 2006, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 

l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 

novembre1994, tel que modifié et complété par la loi n° 

2003-78 du 29 décembre 2003 et modifié par la loi n° 

2005-71 du 4 août 2005 et notamment son article 14, 

Vu le plan d’aménagement de la commune de Om 
Laarayes, approuvé par le décret n° 98-1041 du 5 mai 1998, 

Vu la délibération du conseil municipal de Om Laarayes 
réuni le 20 juin 2007. 

Arrête : 

Article premier. - Les zones requérant la révision du 
plan d’aménagement urbain de la commune de Om 
Laarayes, gouvernorat de Gafsa, sont délimitées par la ligne 
fermée (A, B, C, D, E, F, G, H, I) indiquée par la couleur 
rouge sur le plan annexé au présent arrêté et conformément 
aux indications insérées dans le tableau suivant : 

Points X: en mètres Y: en mètres 

A 353172 133000 

B 352935 132000 

C 348000 132000 

D 347800 133180 

E 348000 134600 

F 348970 134745 

G 350265 134565 

H 351680 133800 

I 352600 133800 

Art. 2. - Le président de la commune de Om Laarayes 

est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 août 2007. 

La ministre de l'équipement, de l'habitat et de 
l'aménagement du territoire 

Samira Khayech Belhaj 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DU COMMERCE  

ET DE L'ARTISANAT 

 

Arrêté du ministre du commerce et de l’artisanat 
du 15 août 2007, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’ingénieur général du corps commun des 
ingénieurs des administrations publiques. 

Le ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 , portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars2003, 

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le statut 

particulier au corps commun des ingénieurs des 

administrations publiques, tel que modifié et complété par 

le décret n° 2001-1748 du 1er août 2001, 
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Vu l’arrêté du 17 août 2005, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’ingénieur général du corps commun 
des ingénieurs des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère du commerce 
et de l’artisanat, le 25 octobre 2007 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’ingénieur général du corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à deux 
(2) postes. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 25 septembre 2007. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre du commerce et de l'artisanat 

Mondher Zenaïdi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre du commerce et de l’artisanat 
du 15 août 2007, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’ingénieur en chef du corps commun des 
ingénieurs des administrations publiques. 

Le ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée et 
notamment la loi n°2003- 20 du 17 mars2003, 

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, tel que modifié et complété par 
le décret n° 2001-1748 du 1er août 2001, 

Vu l’arrêté du 17 août 2005, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’ingénieur en chef du corps commun 
des ingénieurs des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère du commerce 
et de l’artisanat le 25 octobre 2007 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’ingénieur en chef du corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à deux 
(2) postes. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 25 septembre 2007. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre du commerce et de l'artisanat 

Mondher Zenaïdi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

Arrêté du ministre du commerce et de l’artisanat 
du 15 août 2007, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’inspecteur en chef des affaires économiques, 

Le ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 87-103 du 24 janvier 1987, fixant le 
statut particulier au corps des agents des affaires 
économiques, ensemble les textes qui l’ont modifié et 
complété et notamment le décret n° 99-1434 du 21 juin 
1999, 

Vu l’arrêté du 20 mai 2003, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’inspecteur en chef des affaires 
économiques. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère du commerce 
et de l’artisanat, le 18 octobre 2007 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’inspecteur en chef des affaires économiques. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à huit 
(8 ) postes. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 18 septembre 2007. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre du commerce et de l'artisanat 

Mondher Zenaïdi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre du commerce et de l’artisanat 
du 15 août 2007, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers 
pour la promotion au grade de chef de laboratoire 
en chef. 

Le ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2000-230 du 31 janvier 2000, fixant le 

statut des personnels des cadres commun de laboratoire. 

Arrête : 

Article premier. - Le concours interne sur dossiers pour 

la promotion au grade de chef de laboratoire en chef est 

organisé conformément aux dispositions du présent arrêté. 

Art. 2. - Peuvent participer au concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade de chef de laboratoire 
en chef les chefs de laboratoire, justifiant d’au moins cinq 
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(05) ans d’ancienneté dans ce grade à la date de clôture de 
la liste des candidatures. 

Art. 3. - Le concours interne sur dossiers susvisé est 
ouvert par arrêté du ministre du commerce et de l’artisanat. 

Cet arrêté fixe : 

- le nombre d’emplois à pourvoir, 

- la date de la clôture de la liste d’inscription, 

- la date de la réunion du jury du concours. 

Art. 4. - Les candidats au concours interne susvisé 
doivent adresser leurs demandes de candidature par la voie 
hiérarchique au ministère du commerce et de l’artisanat 
accompagnées des pièces suivantes : 

- un curriculum vitae, 

- un dossier comprenant les pièces justificatives des 
services accomplis par le candidat au sein de 
l’administration, 

- un rapport établi par le candidat portant sur ses 
activités durant les deux dernières années (participation aux 
séminaires, conférences ...) et éventuellement une copie des 
travaux, recherches et publications. 

Ce rapport doit comporter les appréciations du chef de 
l’administration à la quelle appartient le candidat. 

Art. 5. - Le chef de l’administration à laquelle appartient 
le candidat fournit un rapport d’activités des deux dernières 
années en tenant compte : 

- de l’organisation du travail, 

- de la qualité du service, 

- des actions de formation, d’encadrement et de 
recherches, 

- des actions réalisées et des résultats obtenus. 

Il attribue au candidat une note variant de zéro (0) à 
vingt (20). 

Art. 6. - Les dossiers seront appréciés par un jury dont 

la composition est fixée par arrêté du Premier ministre. 

Art. 7. - La liste des candidats admis définitivement à 

passer le concours interne susvisé est arrêté par le ministre 

du commerce et de l’artisanat. 

Art. 8. - Le jury du concours interne susvisé procède à 

l’évaluation des dossiers présentés conformément aux 

dispositions du présent arrêté et décerne une note à chaque 

candidat variant de zéro (0) à vingt (20). 

Art. 9. - La liste des candidats admis au concours 

interne sur dossiers pour la promotion au grade de chef de 

laboratoire en chef est arrêtée définitivement par le ministre 

du commerce et de l’artisanat. 

Article 10 : Le présent arrêté sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre du commerce et de l'artisanat 

Mondher Zenaïdi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

Arrêté du ministre du commerce et de l’artisanat 
du 15 août 2007, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
chef de laboratoire en chef. 

Le ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 , portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2000-230 du 31 janvier 2000, fixant le 
statut particulier des personnels des cadres commun de 
laboratoire, 

Vu l’arrêté du 15 août 2007, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de chef de laboratoire en chef. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère du commerce 
et de l’artisanat, le 18 octobre 2007 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
chef de laboratoire en chef. 

Art. 2. -  Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un 
(1) seul poste. 

Art 3. -  La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 18 septembre 2007. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre du commerce et de l'artisanat 

Mondher Zenaïdi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre du commerce et de l’artisanat 
du 15 août 2007, portant ouverture d’un concours 
interne sur épreuves pour la promotion au grade 
d’inspecteur central des affaires économiques. 

Le ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 87-103 du 24 janvier 1987, fixant le 
statut particulier au corps des agents des affaires 
économiques, ensemble les textes qui l’ont modifié et 
complété et notamment le décret n 099..1434 du 21 juin 
1999, 

Vu l’arrêté du 12 novembre 1999, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’inspecteur central des affaires 
économiques. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère du commerce 
et de l’artisanat, le 28 octobre 2007 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
d’inspecteur central des affaires économiques. 
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Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à onze 
(11) postes. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 28 septembre 2007. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre du commerce et de l'artisanat 

Mondher Zenaïdi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre du commerce et de l’artisanat 
du 15 août 2007, portant ouverture d’un concours 
interne sur épreuves pour la promotion au grade 
d’analyste central, 

Le ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat , des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-365 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier au corps des analystes et des techniciens 
de l’informatique des administrations publiques, 

Vu l’arrêté du 4 septembre 2000, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’analyste central appartenant au corps 
des analystes et des techniciens de l’informatique des 
administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère du commerce 
et de l’artisanat, le 31 octobre 2007 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
d’analyste central. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un (1) 
seul poste. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 29 septembre 2007. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre du commerce et de l'artisanat 

Mondher Zenaïdi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre du commerce et de l’artisanat 
du 15 août 2007, portant ouverture d’un concours 
interne sur épreuves pour la promotion au grade 
d’analyste, 

Le ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 , portant statut 
général des personnels de l’Etat , des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-365 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier au corps des analystes et des techniciens 
de l’informatique des administrations publiques 

Vu l’arrêté du 4 septembre 2000, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’analyste appartenant au corps des 
analystes et des techniciens de l’informatique des 
administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère du commerce 
et de l’artisanat, le 31 octobre 2007 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
d’analyste. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un (1) 
seul poste. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 29 septembre 2007. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre du commerce et de l'artisanat 
Mondher Zenaïdi 

Vu 
Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre du commerce et de l’artisanat 
du 15 août 2007, portant ouverture d’un concours 
interne sur épreuves pour la promotion au grade 
d’inspecteur des affaires économiques. 

Le ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 87-103 du 24 janvier 1987, fixant le 
statut particulier au corps des agents des affaires 
économiques ensemble les textes qui l’ont modifié et 
complété et notamment le décret n° 99-1434 du 21 juin 
1999, 

Vu l’arrêté du 12 novembre 1999, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’inspecteur des affaires économiques. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère du commerce 
et de l’artisanat, le 28 octobre 2007 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
d’inspecteur des affaires économiques. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à dix 
huit (18) postes. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 28 septembre 2007. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre du commerce et de l'artisanat 
Mondher Zenaïdi 

Vu 
Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre du commerce et de l’artisanat 
du 15 août 2007, portant ouverture d’un concours 
interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de contrôleur des affaires économiques. 

Le ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 87-103 du 24 janvier 1987, fixant le 
statut particulier au corps des agents des affaires 
économiques ensemble les textes qui l’ont modifié et 
complété et notamment le décret n° 99-1434 du 21 juin 
1999, 

Vu l’arrêté du 12 novembre 1999, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de contrôleur des affaires économiques. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère du commerce 
et de l’artisanat, le 28 octobre 2007 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de contrôleur des affaires économiques. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quatre (4) postes. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 28 septembre 2007. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre du commerce et de l'artisanat 

Mondher Zenaïdi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre du commerce et de l’artisanat 
du 15 août 2007, portant ouverture d’un concours 
interne sur épreuves pour la promotion au grade 
d’attaché d’inspection des affaires économiques. 

Le ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée et 
notamment la loi n° 2003- 20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 87-103 du 24 janvier 1987, fixant le 
statut particulier au corps des agents des affaires 
économiques ensemble les textes qui l’ont modifié et 
complété et notamment le décret n° 99-1434 du 21 juin 
1999, 

Vu l’arrêté du 12 novembre 1999, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’attaché d’inspection des affaires 
économiques. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère du commerce 
et de l’artisanat, le 28 octobre 2007 et jours suivants, un 

concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
d’attaché d’inspection des affaires économiques. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à neuf 
(9) postes. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 28 septembre 2007. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre du commerce et de l'artisanat 

Mondher Zenaïdi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre du commerce et de l’artisanat 
du 15 août 2007, portant ouverture d’un concours 
interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de technicien supérieur principal de la santé 
publique. 

Le ministre de commerce et de l’artisanat, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2000-1688 du 17 juillet 2000, portant 
statut particulier du corps commun des techniciens 
supérieurs de la santé publiques, 

Vu l’arrêté du 8 août 2002, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de technicien supérieur principal de la 
santé publique. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère du commerce 
et de l’artisanat, le 31 octobre 2007 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de technicien supérieur principal de la santé publique. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un (1) 
seul poste. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 29 septembre 2007 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre du commerce et de l'artisanat 

Mondher Zenaïdi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre du commerce et de l’artisanat 
du 15 août 2007, portant ouverture d’un concours 
interne sur épreuves pour la promotion au grade 
d’adjoint technique. 

Le ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif 
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ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier au corps technique des administrations 
publiques, tel que modifié et complété par le décret n° 
2001-1748 du 1er août 2001 

Vu l’arrêté du 12 novembre 1999, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’adjoint technique. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère du commerce 
et de l’artisanat, le 31 octobre 2007 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
d’adjoint technique. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un (1) 
seul poste. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 29 septembre 2007 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre du commerce et de l'artisanat 

Mondher Zenaïdi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre du commerce et de l’artisanat 
du 15 août 2007, portant ouverture d’un concours 
interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de secrétaire d’administration du corps 
administratif commun des administrations 
publiques. 

Le ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 , portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 98- 834 du 13 avril 1998, fixant le statut 
particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques ensemble les textes qui l’ont 
modifié et complété et notamment le décret n° 99-528 du 8 
mars 1999, 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 30 janvier 1999, 
fixant les modalités d’organisation du concours interne sur 
épreuves pour la promotion au grade de secrétaire 
d’administration du corps administratif commun des 
administrations publiques, tel que modifié par l’arrêté du 18 
mars 1999. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère du commerce 
et de l’artisanat, le 31 octobre 2007 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de secrétaire d’administration du corps administratif 
commun des administrations publiques. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quatre (4) postes. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 29 septembre 2007. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre du commerce et de l'artisanat 

Mondher Zenaïdi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre du commerce et de l’artisanat 
du 15 août 2007, portant ouverture d’un concours 
interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de secrétaire dactylographe du corps administratif 
commun des administrations publiques. 

Le ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 , portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17mars 2003, 

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le statut 
particulier au corps administratif commun des administrations 
publiques ensemble les textes qui l’ont modifié et complété et 
notamment le décret n° 99-528 du 8 mars 1999, 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 30 janvier 1999, 
fixant les modalités d’organisation du concours interne sur 
épreuves pour la promotion au grade de secrétaire 
dactylographe du corps administratif commun des 
administrations publiques, tel que modifié par l’arrêté du 18 
mars 1999. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère du commerce 
et de l’artisanat, le 31 octobre 2007 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de secrétaire dactylographe du corps administratif commun 
des administrations publiques. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à trois 
(3) postes. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 29 septembre 2007. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre du commerce et de l'artisanat 
Mondher Zenaïdi 

Vu 
Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DU TRANSPORT 

 

Arrêté du ministre du transport du 15 août 2007, 
portant délégation de signature. 

Le ministre du transport, 

Vu la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, portant 
promulgation du code de la comptabilité publique ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée, 
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Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature, 

Vu le décret n° 91-86 du 14 janvier 1991, portant 
organisation des services centraux du ministère du 
transport, 

Vu le décret n° 2004-2644 du 10 novembre 2004, 
portant nomination du ministre du transport, 

Vu le décret n° 2007-1828 du 17 juillet 2007, chargeant 
Madame Sarra Rejeb épouse Ben Ammou des fonctions de 
directeur général des transports terrestres au ministère du 
transport, 

Arrête : 

Article premier. - Conformément aux dispositions du 
paragraphe deux de l’article premier du décret susvisé n° 75-
384 du 17 juin 1975, Madame Sarra Rejeb épouse Ben 
Ammou, directeur général des transports terrestres au 
ministère du transport est autorisée à signer par délégation du 
ministre du transport, tous les actes entrant dans le cadre de ses 
attributions à l’exclusion des actes à caractère réglementaire. 

Art. 2. - Madame Sarra Rejeb épouse Ben Ammou est 
autorisée à sous-déléguer sa signature aux fonctionnaires 
des catégories « A » et « B » soumis à son autorité, et ce, 
conformément aux conditions fixées à l’article 2 du décret 
susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre du transport 

Abderrahim Zouari 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE L'EDUCATION PHYSIQUE 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2007-2109 du 14 août 2007. 

Monsieur Abdelwahab Ghedhrib, inspecteur de la 
jeunesse et de l’enfance du 1er degré est maintenu en 
activité pour une période d’une année à compter du 1er 
septembre 2007. 

 

 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

 

Décret n° 2007-2110 du 14 août 2007, fixant les 
conditions dans lesquelles un pharmacien titulaire 
d’une office de détail doit se faire assister par un 
pharmacien assistant. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de la santé publique, 

Vu la loi n° 69-54 du 26 juillet 1969, portant 
réglementation des substances vénéneuses, 

Vu la loi n° 73-55 du 3 août 1973, portant organisation 
des professions pharmaceutiques, ensemble les textes qui 
l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi n° 92-75 
du 3 août 1992, 

Vu le décret n° 74-1064 du 28 novembre 1974, relatif à 
la définition de la mission et des attributions du ministère 
de la santé publique, 

Vu le décret n° 75-835 du 14 novembre 1975, portant 
code de déontologie pharmaceutique, 

Vu le décret n° 92-1206 du 22 juin 1992, relatif à 
l’organisation de l’exploitation des officines de détail, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment le décret n°2007-945 du 16 avril 2007, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - On entend par pharmacien assistant 
toute personne qui possède le diplôme de pharmacien et qui 
exerce une activité pharmaceutique dans une officine de 
détail dont il n’est ni propriétaire ni associé et ce 
simultanément avec le ou les pharmaciens qui en sont 
titulaires de la licence d’exploitation. 

Art. 2. - Le pharmacien titulaire d’une officine de détail 
peut, pour les besoins de son activité, se faire assister par un 
pharmacien assistant. 

Toutefois, le recours du pharmacien titulaire d’une 
office de détail à un pharmacien assistant est obligatoire si 
le chiffre d’affaires annuel (hors taxe) de son officine est 
compris entre 450,000 dinars et 899,000 dinars. 

Le nombre des pharmaciens assistants dont les titulaires 
d’offices doivent se faire obligatoirement assister est 
tributaire du chiffre d’affaire annuel (hors taxe), et est fixé 
comme suit : 

- deux pharmaciens assistants si le chiffre d’affaires 
annuel (hors taxe) de son officine est compris entre: 
900,000 dinars et 1350.000 dinars. 

- au delà de 1350.000 dinars de chiffre d’affaires annuel 
(hors taxe), un pharmacien assistant par tranche entière de 
450.000 dinars. 

Art. 3. - Le barème du chiffre d’affaires appliqué de 
450.000 dinars est révisable à la hausse d’un taux de 5% 
tous les deux ans . Toutefois, ce taux pouvait être augmenté 
si la conjoncture économique l’impose. 

Art. 4. - Aucun pharmacien ne peut exercer la fonction 
de pharmacien assistant s’il n’est autorisé à cet effet par le 
ministre de la santé publique après avis du conseil national 
de l’ordre des pharmaciens. 

Art. 5. - Dans l’exercice de ses fonctions, le pharmacien 
assistant est placé sous l’autorité du pharmacien titulaire de 
l’officine de détail. 

Art. 6. - Le pharmacien assistant doit répondre aux 
conditions prévues à l’article 3 de la loi n° 73-55 du 3 août 
1973, portant organisation des professions 
pharmaceutiques. 

Le pharmacien assistant doit se consacrer exclusivement 
à son activité et ne doit exercer aucune autre activité 
pharmaceutique. 
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Dans l’exercice de ses fonctions le pharmacien assistant 
est soumis aux obligations prévues par les articles 13 alinéa 
1, 16 alinéa 1 et 2, 17 et 18 de la loi susvisée n° 73-55 du 3 
août 1973. 

Art. 7. - Le pharmacien assistant est tenu de participer 
aux tours de garde. 

Article 8. - le pharmacien assistant est tenu au secret 
professionnel pendant la durée du contrat et à l’expiration 
de celui-ci. 

Art. 9. - Le pharmacien qui cesse de travailler dans une 
officine de détail en tant que pharmacien assistant ne peut 
être recruter dans une autre officine de détail en la même 
qualité que si la nouvelle officine est éloignée de l’ancienne 
officine de 600 mètres au moins. 

Art. 10. - Le pharmacien titulaire d’une officine de 
détail qui recrute un pharmacien assistant doit en informer 
le ministère de la santé publique et lui transmettre une copie 
du contrat de travail. 

Art. 11. Le ministre de la santé publique est chargé de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2007-2111 du 14 août 2007. 

Monsieur Khaled Zarrouk, inspecteur divisionnaire de 
la santé publique et chef de service à l’institut national de 
nutrition et de technologie alimentaire (laboratoire 
d’expérimentation animale appliquée à la nutrition), est 
maintenu en activité pour une période d’une année à 
compter du 1er octobre 2007. 

  
Par décret n° 2007-2112 du 14 août 2007. 

Le docteur Mourad Sfar Gandoura, médecin principal 
de la santé publique, est maintenu en activité pour une 
période d’une année, à compter du 1er octobre 2007. 

 
Par décret n° 2007-2113 du 14 août 2007. 

Le docteur Abdallah Belhadj Arfani, médecin major de 
la santé publique, est maintenu en activité pour une période 
d’une année, à compter du 1er septembre 2007. 

 
Par décret n° 2007-2114 du 14 août 2007. 

Monsieur Mustapha Djlassi, administrateur général de 
la santé publique, directeur de l’équipement au ministère de 
la santé publique et chargé de mission au cabinet du 
ministre de la santé publique, est maintenu en activité pour 
une année à compter du 1er octobre 2007. 

 

Arrêté du ministre de la santé publique du 15 août 
2007, modifiant et complétant l’arrêté du 19 
septembre 2002, fixant la liste des établissements 
publics hospitaliers autorisés à effectuer les 
prélèvements ou les greffes d’organes humains. 

Le ministre de la santé publique, 

Vu la loi n° 91-22 du 25 mars 1991, relative au 
prélèvement et à la greffe d’organes humains et notamment 
ses articles 13 et 14, 

Vu l’arrêté du ministre de la santé publique du 19 
septembre 2002, fixant la liste des établissements publics 
hospitaliers autorisés à effectuer les prélèvements ou les 
greffes d’organes humains, tel que modifié et complété par 
l’arrêté du 27 avril 2007, 

Vu l’arrêté du ministre de la santé publique du 28 juillet 
2004, fixant les critères et les modalités pratiques relatifs au 
prélèvement d’organes et de tissus humains, à leur 
conservation, leur transport, leur distribution, leur 
attribution et leur greffe. 

Arrête : 

Article unique. - Est abrogé le quinzième tiret de 
l’article 3 de l’arrêté du ministre de la santé publique du 19 
septembre 2002 susvisé, et remplacé comme suit : 

- Hôpital la Rabta de Tunis : la greffe des reins et de 
tissus humains 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre de la santé publique 
Mohamed Ridha Kechrid 

Vu 
Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

NOMINATION 

Par arrêté du ministre de la santé publique du 15 
août 2007. 

Cheikh Othman Batikh est nommé membre du conseil 
supérieur islamique au comité national d’éthique médicale 
en remplacement de Monsieur Mehrez Hamza, et ce, à 
partir du 13 juillet 2007. 

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES, 

DE LA SOLIDARITE 

ET DES TUNISIENS A L'ETRANGER 

 

DEROGATION 

Par décret n° 2007-2115 du 14 août 2007. 

Il est accordé à Monsieur Mohamed Salah Kasmi, 
administrateur général hors classe à la caisse nationale de 
sécurité sociale, pour exercer dans le secteur public pour 
une année, à compter du 1er juin 2007. 

 

Arrêté du ministre des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger et du 
ministre de la santé publique du 15 août 2007, 
relatif à la fixation de la liste des médicaments 
génériques servant de base pour la détermination 
des prix de référence des médicaments dans le 
cadre du régime de base d’assurance maladie. 

Le ministre des affaires sociales, de la solidarité et des 
Tunisiens à l’étranger et le ministre de la santé publique, 

Vu la loi n° 1973-55 du 3 août 1973, organisant les 
professions pharmaceutiques, telle que modifiée et 
complétée par la loi n° 92-75 du 3 août 1992, 
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Vu la loi n° 1991-21 du 13 mars 1991, relative à 
l’exercice et à l’organisation des professions de médecins et 
de médecins dentistes, 

Vu la loi n° 1991-63 du 29 juillet 1991, relative à 
l’organisation sanitaire, 

Vu la loi n° 2004-71 du 2 août 2004, portant institution 
d’un régime d’assurance maladie, 

Vu le décret n° 73-259 du 31 mai 1973, portant 
promulgation du code de déontologie dentaire, 

Vu le décret n° 75-835 du 14 novembre 1975, portant 
promulgation du code de déontologie pharmaceutique, 

Vu le décret n° 93 - 1155 du 17 mai 1993, portant code 
de déontologie médicale, 

Vu le décret n° 2005-321 du 16 février 2005, portant 
détermination de l’organisation administrative et financière 
et les modalités de fonctionnement de la caisse nationale 
d’assurance maladie, 

Vu le décret n° 2005-2978 du 8 novembre 2005 fixant 
les attributions du ministère des affaires sociales, de la 
solidarité et des tunisiens à l’étranger, 

Vu le décret n° 2005-3031 du 21 novembre 2005, fixant 
les modalités et les procédures de l’exercice du contrôle 
médical prévu par la loi n° 2004-71 du 2 août 2004, portant 
institution d’un régime d’assurance maladie, 

Vu le décret n° 2005-3154 du 6 décembre 2005, portant 
détermination des modalités et procédures de conclusion et 
d’adhésion aux conventions régissant les rapports entre la 
caisse nationale d’assurance maladie et les prestataires de 
soins, 

Vu le décret n° 2007-1366 du 11 juin 2007, portant 
détermination des étapes d’applications de la loi n° 2004-71 
du 2 août 2004, portant institution d’un régime d’assurance 
maladie aux différentes catégories d’assurés sociaux 
mentionnés dans les différents régimes de sécurité sociale, 

Vu le décret n° 2007-1367 du 11 juin 2007, portant 
détermination des modalités de prise en charge, procédures 
et taux des prestations de soins au titre du régime de base 
d’assurance maladie et notamment ses articles 13 et 18, 

Vu l’arrêté du ministre des affaires sociales, de la 
solidarité et des tunisiens à l’étranger du 22 février 2006, 
portant approbation de la convention cadre régissant les 
rapports entre la caisse nationale d’assurance maladie et les 
prestataires de soins de libre pratique, 

Vu l’arrêté conjoint du ministre des affaires sociales, de 
la solidarité et des tunisiens à l’étranger et du ministre de la 
santé publique du 13 avril 2007, fixant les listes des 
spécialités et des actes médicaux et paramédicaux, des 
médicaments, de l’appareillage, des frais de transport 
sanitaire, ainsi que la liste des prestations nécessitant 

l’accord préalable, pris en charge par le régime de base 
d’assurance maladie, 

Vu l’arrêté du ministre des affaires sociales, de la 
solidarité et des tunisiens à l’étranger du 1er juin 2007, 
portant approbation de la convention sectorielle des 
pharmaciens d’officine de détail conclue entre la caisse 
nationale d’assurance maladie d’une part, et les syndicats 
des pharmaciens d’officine de jour et des pharmaciens 
d’officine de nuit d’autre part, 

Vu l’arrêté conjoint du ministre des affaires sociales, de 
la solidarité et des tunisiens à l’étranger et du ministre de la 
santé publique du 25 juin 2007, portant fixation de la liste 
des affections lourdes ou chroniques prises en charge 
intégralement par la caisse nationale d’assurance maladie. 

Arrêtent : 

Article premier. - Les médicaments génériques servant 
de base à la détermination des prix de référence pour la 
prise en charge des médicaments dans le cadre du régime de 
base d’assurance maladie prévues par les articles 13 et 18 
du décret n° 2007-1367 du 11 juin 2007 susvisé, sont fixés 
sur la base des groupes de formes galéniques des 
médicaments mentionnés dans la liste annexée au présent 
arrêté. 

Art. 2. - Il est entendu par médicaments génériques au 
sens du présent arrêté les médicaments qui remplissent les 
conditions suivantes : 

- même composition en principe actif, même 
concentration et même mode d’administration, 

- même forme galénique ou forme similaire du 
médicament conformément à la liste visée à l’article 
premier du présent arrêté. 

Art. 3. - Le prix de référence du médicament est fixé sur 
la base du médicament générique le moins cher disponible 
sur le marché local et conformément au prix en vigueur à la 
date de la parution du présent arrêté. 

Art. 4. - Les prix de référence sont annuellement révisés 
par la caisse nationale d’assurance maladie. 

Art. 5. - Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 
premier juillet 2007. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre de la santé publique 

Mohamed Ridha Kechrid 

Le ministre des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l'étranger 

Ali Chaouch 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l’étranger du 15 août 2007, 

portant approbation de l’avenant n° 1 et l’avenant n° 2 à la convention sectorielle des cliniques privées 

conclus entre la caisse nationale d’assurance maladie et la chambre syndicale nationale des cliniques 

privées. 

Le ministre des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l’étranger, 

Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à l’organisation sanitaire, 

Vu la loi n° 2004-71 du 2 août 2004, portant institution d’un régime d’assurance maladie et notamment son article 12, 

Vu le décret n° 2005-3154 du 6 décembre 2005, portant détermination des modalités et procédures de conclusion et 

d’adhésion aux conventions régissant les rapports entre la caisse nationale d’assurance maladie et les prestataires de soins et 

notamment ses articles 4 et 11, 

Vu l’arrêté du ministre des affaires sociales, de la solidarité et des tunisiens à l’étranger du 22 février 2006, portant 

approbation de la convention cadre régissant les rapports entre la caisse nationale d’assurance maladie et les prestataires de 

soins de libre pratique, 

Vu l’arrêté du ministre des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l’étranger du 2 mai 2007, portant approbation 

de la convention sectorielle des cliniques privées conclue entre la caisse nationale d’assurance maladie et la chambre syndicale 

nationale des cliniques privées, en date du 29 mars 2007. 

Arrête :  

Article premier. - Est approuvé l’avenant n° 1 et l’avenant n° 2 à la convention sectorielle des cliniques privées conclus 

entre la caisse nationale d’assurance maladie et la chambre syndicale nationale des cliniques privées, successivement, le 29 

juin 2007 et le 5 juillet 2007. 

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l'étranger 

Ali Chaouch 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Forfaits* 

Décision de prise en charge Nature de 

l’acte 

Durée du 

séjour (en 

jours) 
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(paiement intégral par 

l’assuré) 

Paiement par 

l’assuré 

Paiement par 

la CNAM 
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Arrêté du ministre des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l’étranger du 15 août 2007, 

portant approbation de l’avenant n° 1 à la convention sectorielle des médecins de libre pratique conclu 

entre la caisse nationale d’assurance maladie et le syndicat Tunisien des médecins libéraux. 

Le ministre des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l’étranger, 

Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à l’organisation sanitaire, 

Vu la loi n° 2004-71 du 2 août 2004, portant institution d’un régime d’assurance maladie et notamment son article 12, 

Vu le décret n° 2005-3154 du 6 décembre 2005, portant détermination des modalités et procédures de conclusion et 

d’adhésion aux conventions régissant les rapports entre la caisse nationale d’assurance maladie et les prestataires de soins et 

notamment ses articles 4 et 11, 

Vu l’arrêté du ministre des affaires sociales, de la solidarité et des tunisiens à l’étranger du 22 février 2006, portant 

approbation de la convention cadre régissant les rapports entre la caisse nationale d’assurance maladie et les prestataires de 

soins de libre pratique, 

Vu l’arrêté du ministre des affaires sociales, de la solidarité et des tunisiens à l’étranger du 6 février 2007, portant 

approbation de la convention sectorielle des médecins de libre pratique conclue entre la caisse nationale d’assurance maladie et 

le syndicat Tunisien des médecins libéraux, en date du 19 décembre 2006. 

Arrête :  

Article premier. - Est approuvé l’avenant n° 1 à la convention sectorielle des médecins de libre pratique conclu entre la 

caisse nationale d’assurance maladie et le syndicat Tunisien des médecins libéraux en date du 6 juin 2007. 

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officielle Tunisienne. 

Tunis, le 15 août 2007. 

Le ministre des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l'étranger 

Ali Chaouch 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Médecin 
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MINISTERE DE L'EDUCATION ET DE 

LA FORMATION 

 

Décret n° 2007-2116 du 14 août 2007, portant 
création des instituts des métiers de l’éducation et 
de la formation et fixant leurs organisation et les 
modalités de leur fonctionnement. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de l’éducation et de la 
formation, 

Vu la loi n° 67-53 du 8 décembre 1967, portant loi 
organique du budget, ensemble les textes qui l’ont modifiée 
et complétée et notamment la loi organique n° 2004-42 du 
13 mai 2004, 

Vu le code de la comptabilité publique promulgué par la 
loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2005-106 
du 19 décembre 2005 portant loi des finances pour l’année 
2006, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 93-10 du 17 février 1993, relative à loi 
d’orientation de la formation professionnelle, ensemble les 
textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment le 
décret n° 2002-1047 du 7 mai 2002, 

Vu la loi n° 99-100 du 13 décembre 1999, relative aux 
observatoires et centres d’information, de formation, de 
documentation et d’études, telle que modifiée par la loi n° 
2001-64 du 25 juin 2001, 

Vu la loi d’orientation n° 2002-80 du 23 juillet 2002, 
relative à l’éducation et à l’enseignement scolaire, 

Vu la loi n° 93-1049 du 3 mai 1993, portant 
encouragement à l’emploi des jeunes, ensemble les textes 
qui l’ont modifiée ou complétée et notamment le décret n° 
98-98 du 18 mai 1999, 

Vu le décret n° 95-83 du 16 janvier 1995, relatif à 
l’exercice à titre professionnel d’une activité lucrative par 
les personnels de l’Etat, des collectivités locales, des 
établissements publics à caractères administratif et des 
entreprises publiques, tel que modifié par le décret n° 97-
775 du 5 mai 1997, 

Vu le décret n° 2000-1786 du 31 juillet 2000, portant 
octroi d’une indemnité complémentaire aux stagiaires dans 
l’administration publique, les collectivités locales et les 
établissements publics à caractère administratif dans le 
cadre de l’initiation à la vie professionnelle au profit des 
diplômés de l’enseignement supérieur, 

Vu le décret n° 2002-2950 du 11 novembre 2002, fixant 
les attributions du ministère de l’éducation et de la 
formation, 

Vu le décret n° 2002-3158 du 17 décembre 2002, 
portant réglementation des marchés publics, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 2007-1329 du 4 juin 2007, 

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant le 
régime d’attribution et de retrait des emplois fonctionnels 
d’administration centrale, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

CHAPITRE PREMIER 

De la création et des missions 

Article premier. - Sont créés à Korba, Sousse et Sfax des 
établissements publics à caractère administratif dotés de la 
personnalité civile et de l’autonomie financière, placés sous 
la tutelle du ministère de l’éducation et de la formation 
dénommés « instituts des métiers de l’éducation et de la 
formation ». 

Art. 2. - Les Instituts des métiers de l’éducation et de la 
formation ont pour missions notamment de : 

- doter les candidats aux métiers de l’enseignement, de 
l’encadrement pédagogique et de direction des 
établissements, dans l’enseignement de base, 
l’enseignement secondaire et la formation professionnelle, 
des qualifications requises pour l’exercice de ces métiers, 

- parachever la formation scientifique initiale des 
apprenants dans les domaines en relation directe avec le 
métier, 

- contribuer à l’innovation pédagogique et au 
développement de la documentation éducative, 

- initier les apprenants à la méthodologie de la recherche 
pédagogique, théorique et appliquée, et de l’innovation en 
éducation. 

CHAPITRE II 

De l’organisation administrative 

Art. 3. - L’administration des Instituts des métiers de 
l’éducation et de la formation est constituée des organes 
suivants : 

- le directeur, 

- le secrétaire général, 

- le directeur adjoint chargé de la formation et des 
stages, 

- le directeur adjoint chargé des études, de l’innovation 
pédagogique et de la documentation, 

- le conseil d’administration. 

Section première - Le directeur 

Art. 4. - Chacun des Instituts des métiers de l’éducation 
et de la formation est dirigé par un directeur nommé par 
décret sur proposition du Ministre de l’Education et de la 
Formation conformément aux conditions générales 
mentionnées par le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006 
susvisé pour la nomination à la fonction d’un directeur 
général ou d’un directeur d’administration centrale. 

Le directeur bénéficie en cette qualité des avantages et 
des indemnités alloués à un directeur général ou à un 
directeur d’administration centrale. 

Art. 5. - Le directeur est chargé de la direction de 
l’institut, et il exerce ses attributions conformément à la 
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législation et à la réglementation en vigueur. Il est habilité à 
prendre toutes les décisions relevant de ses attributions. 

Il est chargé notamment : 

- de présider le conseil administratif et le conseil 
scientifique de l’institut, 

- de préparer l’ordre du jour du conseil scientifique et du 
conseil administratif, 

- d’élaborer les rapports annuels pédagogiques, 
administratifs et financiers relatifs aux activités de l’institut 
et de les soumettre au conseil administratif, au conseil 
scientifique, et à l’autorité de tutelle et aux services 
concernés, 

- d’assurer la direction administrative, financière et 
scientifique de l’institut, 

- de conclure les marchés, les contrats et les conventions 
conformément aux conditions prévues par la réglementation 
en vigueur, 

- d’engager les dépenses et de percevoir les recettes 
conformément à la législation et à la réglementation en 
vigueur, 

- de représenter l’institut auprès des tiers dans les actes 
civils, administratifs et judiciaires, 

- d’exécuter toute autre mission, en relation avec les 
activités de l’institut et qui lui est confiée par l’autorité de 
tutelle. 

Art. 6. - Le directeur est assisté, dans ses attributions 
administratives et financières, par un secrétaire général 
nommé par décret sur proposition du ministre de 
l’éducation et de la formation, conformément aux 
conditions générales prévues par le décret n° 2006-1245 du 
24 avril 2006 susvisé pour la nomination à la fonction d’un 
directeur ou d’un sous-directeur d’administration centrale. 

Le secrétaire général bénéficie des indemnités et 
avantages alloués à directeur ou à un sous-directeur 
d’administration centrale. 

Le secrétaire général est chargé notamment de : 

- veiller au bon fonctionnement des services 
administratifs et financiers de l’institut, 

- veiller, sous l’autorité du directeur, à l’exécution des 
dispositions législatives et réglementaires relatives à la 
tutelle administrative et financière et aux obligations de 
l’institut. 

Art. 7. - Le directeur est assisté dans l’organisation de la 
formation et des stages, et dans le suivi de leur préparation 
et de leur réalisation, par un directeur adjoint chargé de la 
formation et des stages, nommé par décret sur proposition 
du ministre de l’éducation et de la formation, 
conformément aux conditions générales prévues par le 
décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006 susvisé pour la 
nomination à la fonction d’un directeur ou à d’un sous-
directeur d’administration centrale. 

Le directeur adjoint bénéficie en cette qualité, des 
indemnités et avantages alloués à un directeur ou à un sous-
directeur d’administration centrale. 

Art. 8. - Le directeur est assisté, quant à ses missions 
relatives aux études, à l’innovation pédagogique et à la 
documentation, par un directeur adjoint chargé de la 

recherche et de l’innovation pédagogique et de la 
documentation, nommé par décret sur proposition du 
ministre de l’éducation et de la formation, conformément 
aux conditions générales prévues par le décret n° 2006-
1245 du 24 avril 2006 susvisé pour la nomination à la 
fonction directeur ou d’un sous-directeur d’administration 
centrale. 

Le directeur adjoint bénéficie, en cette qualité, des 
indemnités et avantages alloués à un directeur ou à un sous-
directeur d’administration centrale. 

Deuxième section - Le conseil administratif 

Art. 9. - Le conseil administratif de l’Institut est chargé 
d’étudier et de donner avis sur les questions suivantes : 

- les budgets prévisionnels de fonctionnement et 
d’investissement; 

- les marchés, les contrats et les conventions conclus par 
l’institut, 

et d’une manière générale, toute autre question relevant 
des activités de l’institut, qui lui est soumise par le 
directeur. 

Art. 10. - Le conseil administratif, présidé par le 
directeur, se compose des membres suivants : 

- un représentant du Premier ministère, 

- un représentant du ministère chargé de l’éducation et 
de la formation, 

- un représentant du ministère chargé de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, 

Les membres du conseil de direction sont nommés pour 
une durée de trois ans renouvelable une seule fois, par 
arrêté du ministre de l’éducation et de la formation sur 
proposition des ministres concernés. 

Le directeur peut faire appel, lors des réunions du 
conseil administratif, à toute personne dont l’avis est jugé 
utile pour les travaux du conseil. 

Art. 11. - Le conseil administratif se réunit sur 
convocation du directeur une fois au moins par trimestre et 
chaque fois que cela est nécessaire, afin de donner son avis 
sur les questions relevant de ses attributions et inscrites à 
l’ordre du jour. 

Les délibérations du conseil sont consignées dans des 
procès-verbaux portant la signature du président du conseil 
et de l’un des membres présents. Une copie du procès 
verbal de chaque réunion est adressée au ministre de 
l’éducation et de la formation, au plus tard un mois après la 
date de la réunion du conseil. 

Art. 12. - Le conseil administratif ne peut délibérer 
valablement qu’en présence de la majorité de ses membres. 

Faute de quorum après une première convocation, le 
conseil se réunit en toute légalité, sur la base d’une seconde 
convocation, dans les huit jours qui suivent la première 
réunion, pour délibérer sur les questions inscrites à l’ordre 
du jour, et ce quel que soit le nombre des membres présents. 

Dans tous les cas, les avis du conseil sont pris à la 
majorité des voix des membres présents. En cas de partage 
des voix, celle du président est prépondérante. 
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CHAPITRE III 

De l’organisation financière 

Art. 13. - Les ressources des Instituts des métiers de 
l’éducation et de la formation proviennent des subventions 
accordées par l’Etat pour l’équipement et le 
fonctionnement, des subventions accordées par des 
personnes physiques et morales ou d’autre organismes, des 
legs et des dons, des revenus des biens et services et des 
recettes provenant des droits d’inscription. 

CHAPITRE IV 

De l’organisation scientifique 

Art. 14. - L’organisation scientifique des instituts de 
l’éducation et de la formation comprend : 

- le conseil scientifique de l’institut, 

- des départements spécialisés de formation et de 
recherche et de documentation. 

Section I - Le conseil scientifique de l’institut 

Art. 15. - Il est créé au sein de chacun des instituts des 
métiers de l’éducation et de la formation un conseil 
scientifique à caractère consultatif chargé notamment de : 

- donner son avis sur les programmes et les méthodes de 
formation relatives à chacun des métiers auxquels l’institut 
prépare les apprenants, 

- assurer le suivi des stages et leur évaluation, 

- donner son avis sur les projets de conventions que 
l’institut conclut dans le cadre de la coopération avec les 
établissements nationaux et internationaux en rapport avec 
les attributions de l’institut et ses champs d’activité, 

- proposer les études et les recherches nécessaires pour 
l’amélioration du rendement de l’institut et de ses 
programmes dans ses domaines de spécialisation. 

Art. 16. - Le conseil scientifique se compose : 

1- de membres ès qualités : 

- le directeur de l’institut : président, 

- les chefs des départements, 

- le secrétaire général : rapporteur. 

2- des membres désignés par arrêté du ministre de 
l’éducation : 

- trois (3) membres choisis au vu de leur compétence 
dans le domaine de l’éducation et de l’enseignement, 

- deux (2) membres représentant le ministère chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
choisis parmi le personnel enseignant et de recherche des 
universités sur proposition du ministre chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique. 

Le directeur de l’Institut peut convoquer aux réunions 
du conseil scientifique toute personne dont l’avis est jugé 
utile pour les travaux du conseil. 

Le mandat des membres désignés est fixé à trois (3) ans 
renouvelable une seule fois. 

Le conseil scientifique se réunit sur convocation de son 
président une fois au moins par semestre et chaque fois que 
le directeur le juge nécessaire, pour débattre des questions 
inscrites à l’ordre du jour. 

Le conseil scientifique ne peut délibérer valablement 
qu’en présence de la majorité de ses membres. 

Faute de quorum après une première convocation, le 
conseil se réunit en toute légalité, sur la base d’une seconde 
convocation, dans les huit jours qui suivent la première 
réunion, pour délibérer sur les questions inscrites à l’ordre 
du jour, et ce quel que soit le nombre des membres présents. 

Dans tous les cas, les avis du conseil sont pris à la 
majorité des voix. En cas de partage des voix, celle du 
président est prépondérante. 

Section II - Les départements spécialisés de la formation, 
des études et de la documentation 

Art. 17. - Les Instituts des métiers de l’éducation et de 
la formation comprennent des départements de formation 
spécialisés chacun dans l’initiation à l’un des métiers de 
l’éducation et de la formation professionnelle. En outre 
chaque institut comprend un département des études, de 
l’innovation pédagogique et de la documentation. 

La liste des départements pour chaque institut est fixée 
par arrêté du ministre de l’éducation et de la formation. 

Art. 18. - Chaque département de formation est chargé 
de la mise en oeuvre des programmes de formation et de 
l’évaluation des apprenants, et veille à l’adéquation 
continue des méthodes pédagogiques. Il propose également 
les programmes de recherche, assure le suivi de leur 
exécution en coordination avec le département des études, 
de l’innovation pédagogique et de la documentation et 
veille à l’exploitation de leur résultats dans la perspective 
de l’amélioration du contenu et des méthodes de formation. 

Art. 19. - Chacun des départements de formation peut 
présenter toute proposition à caractère scientifique et 
pédagogique au conseil scientifique. En outre, il est consulté 
dans ce domaine par le directeur de l’institut. Chaque 
département propose au directeur, dans le cadre des crédits 
inscrits dans le budget de l’établissement, les programmes 
d’emploi des crédits de gestion et d’équipement nécessaires à 
ses activités de formation. Le département exprime également 
ses besoins en personnel de formation. 

Art. 20. - Les chefs des départements de la formation 
sont chargés, sous l’autorité du directeur, d’organiser les 
activités de formation et de garantir le bon déroulement des 
stages et des programmes de recherche. 

Art. 21. - Le département des études, de l’innovation 
pédagogique et de la documentation est chargé de définir, 
en coordination avec les chefs des départements de 
formation, les programmes de recherche, qu’il soumet 
ensuite au directeur et au conseil scientifique de l’institut. 

Il est chargé de la mise en oeuvre de ces programmes et 
de l’évaluation de leurs résultats. 

Le chef du département propose au directeur, dans le 
cadre des crédits inscrits dans le budget, le programme 
d’emploi des crédits de gestion et d’équipement nécessaires 
à ses activités de recherche, d’innovation pédagogique et de 
documentation. 

Art. 22. - Le chef du département des études, de 
l’innovation pédagogique et de la documentation est chargé, 
sous l’autorité du directeur et en coordination avec les chefs 
des départements de formation, de l’organisation des 
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activités de recherche, d’innovation pédagogique et de 
documentation. 

Art. 23. - Chacun des départements de formation et des 
études est dirigé par un chef de département nommé par 
décret sur proposition du ministre de l’éducation et de la 
formation, conformément aux conditions générales 
mentionnées par le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006 
susvisé. 

Le chef de département bénéficie en cette qualité des 
indemnités et avantages alloués à un chef de service 
d’administration centrale. 

CHAPITRE V 

Le personnel de formation 

Art. 24. - La formation, dans les Instituts des métiers de 
l’éducation et de la formation, est assurée par : 

- des enseignants de l’enseignement secondaire et 
primaire, par voie de détachement, 

- le personnel d’inspection, par voie de détachement ou 
par contrat, 

- des enseignants de l’enseignement supérieur par voie 
de détachement ou par contrat, 

- des spécialistes et des experts appartenant ou non aux 
administrations publiques, par voie du contrat. 

CHAPITRE VI 

Du régime de formation 

Art. 25. - La formation dans les instituts des métiers de 
l’éducation est organisée en cycles selon les domaines de 
spécialisation. 

1- Dans le domaine de l’enseignement et de la 
formation : 

- enseignant au cycle primaire, 

- enseignant au cycle préparatoire et à l’enseignement 
secondaire, 

- formateur à la formation professionnelle. 

2 - Dans le domaine de l’encadrement: 

- inspecteur pédagogique et inspecteur de la vie scolaire, 

- conseiller en information et en orientation scolaire et 
universitaire, 

- conseiller éducatif, 

- surveillant. 

3 - Dans le domaine de la direction: 

- directeur d’école primaire, 

- directeur d’école préparatoire ou de lycée, 

- directeur de centre de formation professionnelle. 

D’autres cycles de formation - pour d’autres corps de 
métiers de l’éducation et de la formation - peuvent être créés 
par décision du ministre de l’éducation et de la formation. 

Art. 26. - L’accès aux différents cycles de formation 
mentionnés à l’article 25 ci-dessus se fait par voie de 
concours sur épreuves. 

Les modalités d’organisation du concours susvisé et les 
conditions de candidature sont fixées par arrêté du ministre 
de l’éducation et de la formation. 

Art. 27. - Le profil de sortie des apprenants; les 
programmes, les méthodes et la durée de la formation, 
l’organisation des études, ainsi que le système d’évaluation 
et le régime des examens sont fixés, pour chaque spécialité, 
par arrêté du ministre de l’éducation et de la formation. 

Art. 28. - La formation aux sein des instituts de 
l’éducation et de la formation est sanctionnée par un 
certificat d’aptitude à l’exercice du métier pour lequel 
l’apprenant est formé. 

Art. 29. - Les apprenants nouveaux, non fonctionnaires 
au sein des instituts de l’éducation et de la formation, sont 
considérés comme étant en situation de stage d’initiation à 
la vie professionnelle. 

Il leur est octroyé, à ce titre, une indemnité 
complémentaire mensuelle ayant le caractère d’une bourse 
scolaire non soumise à retenue au titre des cotisations 
sociales et de l’impôt sur le revenu des personnes 
physiques. 

Art. 30. - Les apprenants nouveaux, cités à l’article 29 
susvisé, doivent rembourser les sommes qui leur ont été 
allouées dans les cas suivants : 

a/l’exclusion définitive de l’institut au cours de la 
période de formation, 

b/l’abandon volontaire de la formation à l’institut, 

c/le refus d’exercer après la formation, 

d/ la démission. 

Art. 31. - les apprenants, parmi les fonctionnaires 
relevant de l’administration, sont considérés en état 
d’exercice tout au long du cycle de formation, et 
bénéficient, en conséquence, de l’intégralité de leur 
rémunération, y compris l’ensemble des indemnités, ainsi 
que leur droit à l’avancement. En outre, la période de 
formation est prise en considération lors de la retraite. 

CHAPITRE VII 

Du conseil de discipline 

Art. 32. - Le conseil de discipline de chaque Institut des 
métiers de l’éducation et de la formation connaît de tout 
manquement au règlement et aux devoirs, commis par les 
apprenants à l’intérieur de l’établissement, sur la base d’un 
rapport écrit du directeur. 

Art. 33. - Le conseil de discipline, qui se réunit sous la 
présidence du directeur de l’institut, est composé des 
membres suivants : 

- deux membres représentant le personnel de formation 
et deux membres représentant les apprenants élus par leur 
collègues, 

- le secrétaire général : Rapporteur. 

Art. 34. - Le conseil de discipline se réunit sur 
convocation de son président. Il ne peut valablement 
délibérer qu’en présence des deux tiers au moins de ses 
membres. 

Faute de quorum, il est tenu une deuxième réunion dans 
un délai de cinq jours, quel que soit le nombre des membres 
présents. 

Les décisions du conseil sont prises à la majorité des 
voix, celle du président est prépondérante. 
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Art. 35. - Les sanctions qui peuvent être prononcées par 
le conseil de discipline sont : 

1/l’avertissement, 

2/le blâme, 

3/l’exclusion de l’institut pour une période maximum 
d’un mois, 

4/l’exclusion définitive de l’institut, 

5/ la privation temporaire de participation aux concours 
d’entrée aux instituts des métiers de l’éducation et de la 
formation pour une durée maximum de deux ans. 

Les sanctions prévues aux alinéas 3, 4 et 5 sont 
soumises à l’approbation préalable du Ministre de 
l’Education et de la Formation à qui il revient de prononcer 
l’une ou l’autre sanction. 

Art. 36. - Le directeur peut prononcer les sanctions 
d’avertissement et de blâme. Dans tous les cas, les 
intéressés doivent être convoqués au préalable et entendus 
s’ils se présentent. 

CHAPITRE VIII 

De la tutelle de l’Etat 

Art. 37. - La tutelle de l’Etat sur les Instituts de 
l’éducation et de la formation est exercée conformément à 
la législation et à la réglementation en vigueur, relatives aux 
établissements publics à caractère administratif. 

Art. 38. - Le ministre des finances et le ministre de 
l’éducation et de la formation sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 14 août 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-2117 du 14 août 2007. 

Monsieur Abdelmalek Sellami, inspecteur général de 
l’éducation, est chargé des fonctions de directeur général du 

centre national de formation des formateurs et d’ingénierie 
de formation. 

 

Par décret n° 2007-2118 du 14 août 2007. 

Monsieur Hédi Bouhouche, inspecteur général de 

l’éducation, est chargé des fonctions de directeur général du 

bureau de la coordination des directions régionales de 

l’éducation et de la formation au ministère de l’éducation et 

de la formation. 

 

Par décret n° 2007-2119 du 14 août 2007. 

Monsieur Mustapha Enneifer, inspecteur général de 

l’éducation, est chargé des fonctions de directeur général de 

l’inspection générale de l’éducation au ministère de 

l’éducation et de la formation. 

 

 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  

SUPERIEUR, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA TECHNOLOGIE 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2007-2120 du 14 août 2007. 

Madame Malika Trabelsi épouse Ayadi, professeur de 

l’enseignement supérieur, est maintenue en activité pour 

une année, à compter du 1er octobre 2007. 

 

Par décret n° 2007-2121 du 14 août 2007. 

Monsieur Mohamed Lassaad Ben Yattou, professeur de 

l’enseignement supérieur, est maintenu en activité pour une 

année, à compter du 1er octobre 2007. 
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